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			Avant-propos

			Écrire en un volume une histoire de Rome est une gageure. En raison de sa durée et de son ampleur : plus que millénaire, elle se confond avec celle du monde antique. En raison de la complexité des interrogations qu’elle suscite : comment la petite cité du Latium est-elle devenue une république impérialiste dominant le monde, puis la capitale d’un empire unifié dilaté aux dimensions de l’oikoumène ? En raison des exigences de la recherche : si la trame événementielle et chronologique de l’histoire doit être impérativement établie et connue, économie, société, religion et civilisation constituent le matériau, le contexte et le moteur des processus historiques, et les négliger serait évacué de l’étude les hommes eux-mêmes.

			Le livre est guidé par triple souci, associer complémentairement des chapitres d’histoire événementielle et des chapitres thématiques, rendre compte de la spécificité de chaque période sans gommer les permanences et les processus séculaires qui les traversent, concilier exigences scientifiques et clarté pédagogique sans simplifier ou rationaliser ce qui est complexe. D’où l’énoncé de certaines évidences qui surprendront peut-être les spécialistes, des tableaux et des cartes, un jeu de notes internes qui permettent au lecteur de se reporter facilement à toutes les pages qui traitent d’un même sujet, mais aussi la prise en compte des résultats de la recherche récente et de ses orientations. Réaliser ce dessein en quelques centaines de pages exige des choix difficiles et des schématisations non dépourvues d’arbitraire. Les excès réducteurs sont inhérents au genre. On prendra donc ce livre pour ce qu’il est : non l’histoire romaine, mais un livre d’initiation à l’histoire romaine qui s’adresse à tous, en priorité aux étudiants…

			Une précision, en forme de postulat : la saine démarche scientifique de l’historiographie repose sur la collation et la confrontation de renseignements dispersés dans des documents disparates et s’interdit l’investigation des domaines sans sources. Pourtant, les lacunes des sources ne doivent pas déterminer la nature des interrogations de l’historien, même si elles limitent le champ des questions susceptibles de trouver une réponse satisfaisante.

			Cette troisième édition a été revue, corrigée et remaniée par Yves Perrin en prenant en compte les travaux récents, les évolutions des problématiques et l’ampleur prise par le numérique. La partie sur l’Empire tardif a été recomposée. Grands et sincères remerciements à Daniel Stissi pour sa relecture critique du manuscrit.

		


		
 

 

 

			Introduction

			I.	Les sources et leurs difficultés

			Rappel évident et pourtant nécessaire : les étudiants ont trop souvent tendance à l’ignorer, l’histoire ne s’écrit pas sans sources et celles sur lesquelles se fonde la connaissance de Rome présentent des traits spécifiques. Nombreuses et variées, écrites, archéologiques, épigraphiques, numismatiques, papyrologiques et artistiques, elles sont complémentaires, souvent divergentes, voire contradictoires. Leur confrontation constitue la base même de la connaissance. Elles présentent de nombreux inconvénients qui interdisent une connaissance aussi étendue et détaillée qu’il serait souhaitable. Elles sont en effet lacunaires, inégalement réparties dans le temps (elles sont de plus en plus pauvres lorsqu’on remonte le temps), dans l’espace (on connaît mieux la vie politique de l’Italie que celle de la Gaule lorsque César y pénètre) et selon les domaines (plus de sources sur les élites que sur les masses paysannes, sur les institutions que sur la spiritualité religieuse, etc.). Les anciens n’ont pas la tête économique, et ne fournissent guère de chiffres. Une histoire quantitative comparable à celle des temps modernes est impossible. Ce qui n’exclut pas la nécessité d’une histoire économique.

			1.	Les sources écrites

			Avec l’écriture, l’Italie entre dans l’histoire dès le VIIIe siècle, mais Rome accuse un fort retard par rapport aux Grecs de l’Italie du Sud et aux Étrusques ; avant le IIIe siècle, les sources écrites romaines sont peu nombreuses, et les données de l’archéologie s’avèrent essentielles. Au cours du IIIe siècle, au moment où Rome affirme sa domination sur la péninsule, on assiste à de profonds changements qui s’amplifient définitivement au IIe siècle. La civilisation romaine devient alors pleinement une civilisation de l’écrit. Apparaît une littérature latine. À l’apogée de la république, puis sous l’Empire, se multiplient les textes de toutes sortes (historiens et géographes, poètes, romanciers, etc., juristes, techniciens, etc. Inscriptions officielles et privées), écrits en latin dans la partie occidentale, en grec dans la partie orientale.

			La conservation matérielle de ces textes a subi les aléas de l’histoire. Les œuvres couchées sur des matériaux fragiles ont été perdues. Les sources littéraires dont nous disposons ont été transmises par les monastères médiévaux et les savants musulmans, mais les copistes ont travaillé de manière sélective, reproduisant par exemple les œuvres de Cicéron qu’ils admirent, mais dédaignant celles de son contemporain Varron, pourtant aussi prolixe. Ils ont, involontairement ou sciemment, déformé les originaux. Leurs manuscrits sont plus ou moins bien conservés. Il faut avoir présent à l’esprit que les textes qui sont parvenus jusqu’à nous ne recouvrent pas l’ensemble de la littérature antique, et que leur établissement soulève un certain nombre de difficultés.

			Comme tout texte, ils exigent une approche critique rigoureuse. La question « Qui parle ? » est en effet indissociable de la question « Qu’apprend le document ? » Deux exemples :

			–	Les auteurs romains donnent le sentiment que, pendant les premiers siècles de son aventure, Rome a connu une histoire linéaire : le destin de la ville était d’être toujours victorieuse, le destin de sa société d’être marqué par une conquête progressive de la démocratie. Perspectives trompeuses, qu’on peut expliquer par la conception que les Romains se forgent collectivement et après coup de leur histoire, par l’idéologie de l’époque augustéenne. En réalité, pendant les premiers siècles, la petite cité italienne a connu de nombreux revers et il n’était pas fatal qu’elle domine l’Italie, puis le monde. Les anecdotes romanesques ou pieusement patriotiques sur les luttes sociales ne peuvent cacher la réalité des véritables guerres civiles qui ont abouti à l’unification de la société romaine.

			–	Les sources écrites émanent d’un milieu social très restreint, celui des couches économiquement, politiquement, et culturellement dominantes, soit quelques milliers de sénateurs, chevaliers et notables à chaque génération. Des hommes et non des femmes. Ces sources sont évidemment capitales, mais leur objectivité est sujette à caution. À côté de la vision de l’homme, on aimerait connaître celle de la femme ; à côté de celle du maître, celle de l’esclave ; à côté de celle du vainqueur, celle du vaincu… Or très peu de sources émane des femmes, des enfants, des esclaves, des affranchis, des paysans, des plébéiens des villes… Les paysans constituent l’immense masse de la population, mais on ne les connaît qu’à travers l’écrit de citadins, qui sont le plus souvent les propriétaires de la terre et nourrissent un mépris non déguisé pour les ruraux…

			Ces caractéristiques rappelées, reste l’essentiel : nous disposons de sources écrites nombreuses et variées dont la lecture s’impose impérativement.

			2.	Épigraphie, papyrologie et numismatique

			a.	Épigraphie

			La civilisation romaine est une civilisation de l’écrit, comme en témoignent les milliers d’inscriptions officielles, privées, funéraires, en latin et en grec, qui nous sont parvenues. L’épigraphie, science auxiliaire de l’histoire, a élaboré des méthodes spécifiques et permis une extension et un approfondissement considérables des connaissances. Grâce à elle, on connaît bien les institutions et les administrations, et certains milieux sociaux sur lesquels les sources littéraires sont pauvres, comme les notables des cités. L’un des intérêts de la documentation épigraphique est de nous mettre directement en contact avec les hommes, sans le miroir plus ou moins déformant d’un auteur qui en parle à la troisième personne.

			b.	Papyrologie

			Ce type de documentation, en grec et en démotique, provient majoritairement d’Égypte, mais les papyrus égyptiens ne donnent pas seulement des renseignements sur la vallée du Nil. Grâce à eux, on connaît des mesures valables pour l’empire entier et des actes privés.

			c.	Numismatique

			Jusqu’au IIIe siècle av. J.-C. Rome s’est contentée d’un système de troc. À partir du IIe, elle connaît l’épanouissement de l’économie monétaire. Des séries émises, nous connaissons des milliers d’exemplaires qui sont exploitables dans des domaines aussi variés que l’histoire technique, économique, sociale, politique et idéologique. Les monnaies donnent des renseignements sur la métallurgie, les circuits commerciaux, la politique de l’État émetteur (avec notamment le problème de l’inflation et des dévaluations, plus complexe qu’on ne l’a cru longtemps), l’idéologie et la propagande (en l’absence de médias, la monnaie est un outil précieux de diffusion des idées, et les légendes monétaires sont révélatrices).

			3.	Archéologie et œuvres d’art

			a.	Archéologie

			Les données de l’archéologie de terrain, de l’archéologie aérienne et de l’archéologie sous-marine se multiplient et contribuent à un renouvellement constant des connaissances et de la problématique. L’archéologie s’avère capitale pour les périodes et les régions qui ignorent l’écriture, de l’économie (modes, techniques, lieux de production, échanges), des paysages et habitats urbains et ruraux, des coutumes funéraires, et donc des rapports sociaux et régionaux.

			b.	Œuvres d’art et architecture

			Les œuvres artistiques ont trop longtemps été considérées de manière réductionniste. Il convient d’extraire l’information proprement historique qu’elles contiennent et de les éclairer par la société qui les crée, ne serait-ce que parce qu’elles ont un financement, un commanditaire et un exécutant… Mais architecture, sculpture, peinture sont aussi des systèmes de communication entre les créateurs et leurs publics, qui disent autre chose que l’écrit et constituent des documents historiques à analyser en tant que tels.

			c.	Une longue historiographie

			Depuis la chute de l’empire, chaque époque, chaque courant historique a exploité et interprété à sa façon ces sources nombreuses, mais lacunaires. De renaissance en renaissance, l’Europe a inventé toutes sortes d’antiquités, élaboré des images multiples de son passé. Les connaissances et les conceptions de l’histoire que nous avons dépendent en effet des documents qui les fondent, mais aussi et peut-être surtout des questions qu’on leur pose… Les hommes de la Renaissance, de la révolution française, de la IIIe République, de la France de Vichy, les traditions culturelles et politiques anglo-saxonnes, allemandes, françaises, italiennes brossent des tableaux différents de la république romaine, du régime d’Auguste, de la société romaine ou de la chute de l’empire. On ne considère plus aujourd’hui la Rome antique avec les yeux du XIXe siècle, ni même avec ceux des années cinquante. C’est dire que l’étudiant doit appliquer son esprit critique à toutes ses lectures – à commencer par celle de ce livre – et s’efforcer de connaître les grands traits de l’historiographie passée et les travaux des historiens étrangers.

			II.	Un autre monde, d’autres valeurs

			Grecs et Romains ont nourri la culture européenne à tous les moments de son histoire. Selon la formule consacrée, qui mériterait un long commentaire, leur civilisation fait partie de notre « héritage ». Cependant, si les Romains nous sont proches, une infranchissable différence nous en sépare aussi. Pour saisir la spécificité de leur histoire, il convient de bannir tout anachronisme, autrement dit d’être conscient du caractère historique de notre expérience, de nos concepts, de nos évidences d’Européens de la fin du XXe siècle et, si c’est possible, de s’en défaire…

			1.	Les écueils du vocabulaire et des concepts

			En évoquant des concepts modernes, le vocabulaire contemporain et les traductions sont susceptibles d’engendrer des erreurs grossières sur les réalités antiques. Deux exemples : on traduit à juste titre le terme latin populus par peuple. Mais le « peuple » romain n’est pas un « ensemble d’hommes vivant en société, habitant un territoire défini, et ayant en commun un certain nombre de coutumes, d’institutions », ni le « corps de la nation », ni la « foule, la multitude de personnes assemblées » (définitions du dictionnaire Robert). Le populus, c’est l’ensemble des seuls citoyens, autrement dit une minorité juridique dans l’ensemble de la population. Il en va de même pour le terme prolétaire : à Rome, c’est un citoyen pauvre qui n’est riche que de ses enfants, et non un salarié exploité par les propriétaires des moyens de production… Inutile de multiplier les exemples : il convient de se montrer minutieusement attentif au sens antique des mots.

			Autre problème difficile, celui des concepts contemporains appliqués à l’antiquité. Celle-ci ignore les notions de nation, d’État, de budget, de PNB, de classes sociales, de laïcité. Les utiliser engendre une vision potentiellement erronée et pose la question de savoir si on peut, si on doit aborder l’étude d’une société autre que la nôtre avec ses critères, et/ou avec les nôtres… La terminologie et les concepts modernes sont aujourd’hui assez couramment employés, non sans débat. Ils le seront dans les pages qui suivent. Il convient de préciser que c’est par commodité plus que par précision scientifique.

			2.	Une économie pré-industrielle

			Nous vivons dans une société industrielle, post-industrielle même, dont l’histoire est extrêmement récente, mais qu’on a tendance à considérer comme évidente et universelle. L’européocentrisme en a fait le modèle du développement… Aborder l’économie romaine avec nos critères modernes conduirait à de graves contresens. L’un des principaux intérêts de l’histoire ancienne est de poser la question de notre système économique et de ses valeurs.

			À Rome, c’est la terre qui fonde le pouvoir économique, social et politique. Soyons concrets : les céréales constituent la base de l’alimentation. On laboure la terre avec l’araire, qui égratigne la surface arable sans jamais l’aérer ; c’est toujours la même pellicule qui est cultivée, sans apport d’engrais (peu ou pas de relations entre élevage et culture). C’est dire qu’elle s’épuise rapidement et que la jachère s’impose pour reconstituer les sols. La productivité est faible. Les techniques de la moisson, puis du battage (opéré sur une aire à battre) provoquent la perte d’une partie des grains. Sur ceux qu’on récupère, on prélève une forte proportion (entre un tiers et la moitié) pour pouvoir ensemencer l’année suivante et une partie pour payer l’impôt (10 % en moyenne). La récolte consommable est donc réduite de moitié. Reste à la conserver : le stockage est toujours un problème qui se solde par de nouvelles pertes.

			–	En raison des limites de la productivité et des transports, se nourrir est donc un souci omniprésent. Aussi l’agriculture est-elle fondamentale. L’immense majorité de la population est composée de ruraux. Se suffire constitue un idéal économique et civique permanent. La propriété foncière constitue la base des hiérarchies. Elle seule qualifie pour exercer le pouvoir. Les milieux dominants, du notable de province au sénateur le plus riche, sont des propriétaires fonciers. Qui s’enrichit dans les affaires se doit d’acheter des terres pour « monter » dans la société : la terre joue le rôle d’une « savonnette à vilain ».

			–	Pourtant, si les paysans constituent la grande masse de la population, la civilisation romaine est une civilisation urbaine : une minorité de citadins vit du tribut prélevé sur les ruraux en s’appropriant les productions et leurs surplus.

			Rome ne connaît ni machinisme, ni, sauf exception, production en série et standardisation. Elle méprise le travail et les travailleurs, la science et la technique, et ne conçoit le progrès que sous forme morale. Le travail manuel et/ou salarié est indigne d’un homme libre (c’est stigmatiser quelqu’un que de le désigner par son métier). Les entreprises, de taille réduite, sont dispersées en nébuleuses de production indépendantes. Leurs propriétaires cherchent à maximiser leur profit plus qu’ils ne le recherchent. Les techniques mises en œuvre sont limitées : la force humaine et animale fournit presque la seule source d’énergie, les pratiques sont empiriques, la productivité est faible. Le PNB de l’Empire est certainement très bas à l’aune de nos critères modernes. Les marges bénéficiaires sont médiocres ; une taxation même légère peut oppresser le petit producteur. Les communications sont lentes et difficiles, les marchés restreints et pas ou peu unifiés (une région de l’empire peut connaître l’abondance au moment où une autre connaît la disette).

			Quant aux composantes sociales de l’économie, il faut se défaire de notre sensibilité moderne pour les comprendre : aucune notion de sécurité sociale ou de charité n’existe. La richesse est un bien, qui ne culpabilise pas son détenteur ; sa redistribution n’est jamais à l’ordre du jour. La gravité du problème social est chronique, mais jamais objet de réflexion.

			L’opinion longtemps prévalente que la cité antique n’est pas un centre de production, mais un lieu de consommation et de services, et que l’activité artisanale est étroitement liée à la terre s’avère en partie fausse. Les villes abritent un monde laborieux qui commence seulement à être connu. Rome n’est pas une ville de rentiers et de fainéants, c’est un centre économique producteur de première importance, un marché qui est resté sans équivalent en Méditerranée avant le XIXe siècle. L’immense quantité de biens manufacturés retrouvés dans l’empire atteste un niveau de vie exceptionnel. Pour être traditionnelles, les techniques de production n’en sont pas moins au point, la circulation des hommes et des produits est intense. Si le travail manuel et la technique sont méprisés, un responsable politique comme Cicéron a conscience qu’ils font la grandeur de Rome.

			Faut-il en conclure que l’économie romaine est une économie primitive, un simple moment de l’économie antique d’Homère à la chute de l’empire romain ? Le débat sur le primitivisme ou le modernisme de l’économie romaine a divisé les historiens, mais il semble qu’il soit en voie d’être dépassé. Formuler la question de l’économie antique en termes de « développement » moderne induit en erreur.

			–	Rome ne connaît pas de « décollage » économique parce que la production agricole, seule source de surplus à investir ailleurs que dans la terre, dégage des surplus globalement faibles qui ne permettent guère l’accumulation primitive du capital nécessaire ; ces surplus vont vers le rachat de terres, la thésaurisation, les dépenses ostentatoires, des investissements publics et privés non productifs. La puissance de Rome naît des conquêtes et du pillage plus que de son agriculture… S’il existe des « entrepreneurs », aucune « bourgeoisie industrielle » qui injecte de l’argent dans la production artisanale n’émerge comme catégorie sociale.

			–	Cela tient aussi à la mentalité collective et aux valeurs sociales. Les Romains ont une perception civique et éthique des questions économiques : le statut social détermine les activités auxquelles on peut se livrer, l’ampleur qu’elles doivent avoir. La richesse ne détermine pas la hiérarchie sociale, mais le statut juridique détermine les activités économiques. Par ailleurs, dans un contexte économique libéral (laisser faire, laisser passer), la propriété constitue un droit éminent. L’État n’intervient pas (avec une exception de taille : le ravitaillement de Rome et de l’armée), mais est tout de même présent puisqu’il fixe la fiscalité et les taux d’intérêt, décide des investissements collectifs, et consacre aux choses militaires un budget énorme.

			–	En fait, l’économie romaine n’est pas monolithique. Elle connaît tous les niveaux de production et subit des évolutions historiques. Certaines productions – vin, huile, céramique – franchissent des seuils quantitatifs qui les rapprochent d’une économie de type moderne, qu’on peut qualifier de pré-capitaliste. Dans la production céramique, l’opposition propriétaires des moyens de production/travailleurs permet de parler d’un capitalisme à l’antique.

			3.	Une société juridiquement hiérarchisée

			Dans les sociétés démocratiques européennes modernes, tous les citoyens jouissent des mêmes droits. La révolution française a mis fin aux trois ordres et la nuit du 4 août aux privilèges attachés au statut. L’idéal de liberté et d’égalité s’est imposé au moins dans le discours depuis Rousseau. Les clivages économiques fondent la hiérarchie sociale et divisent la société en classes. Rien de tel dans les conceptions que Rome se fait de sa société, plus proches de celles de l’Ancien Régime que de celle de la Ve République… Pour les Romains, c’est le statut juridique qui définit la place sociale d’un individu, non sa richesse (mais celle-ci compte tout de même beaucoup puisque l’appartenance aux groupes les plus élevés prend en compte le patrimoine), et c’est la hiérarchie des statuts qui structure la pyramide sociale.

			a.	Les grands clivages juridiques

			Le clivage juridique majeur oppose ceux qui sont libres et ceux qui ne le sont pas, les esclaves. La société romaine est une société esclavagiste (rappelons que l’esclavage constitue la forme historiquement la plus répandue de l’organisation du travail). Être esclave, être une « chose », est un statut juridique et non pas économique. S’il est vrai que les esclaves fournissent une main-d’œuvre nombreuse exploitée de manière souvent éhontée, ils ne sont pas les seuls dans ce cas et leur groupe est hétérogène. Il est des esclaves plus riches que les pauvres ingenui (nés libres). Ils ne constituent donc pas une « classe » au sens contemporain.

			Parmi les libres, le clivage majeur est civique : le groupe des citoyens romains l’emporte sur les pérégrins qui sont citoyens de leur cité, mais ne jouissent pas de la citoyenneté romaine. Tous les citoyens romains jouissent d’une égale capacité juridique, mais ils ne sont pas interchangeables et leurs droits politiques sont proportionnés à leur fortune. Aussi appartiennent-ils à des catégories hiérarchisées dont les plus significatives sont les ordres (un ordo, des ordines). On en connaît une trentaine (ordres sénatorial, équestre, des décurions, des tribuns du trésor, des scribes, des licteurs, etc.). Définir exactement un ordo n’est pas aisé. C’est une catégorie juridique définie par l’État – en l’occurrence les censeurs sous la république ou le prince sous l’empire – à laquelle on ne peut être intégré que si l’on possède le cens et la dignité requis car l’appartenance suppose une aptitude aux responsabilités publiques. Plus simplement, c’est un statut social bien défini auquel on accède par un rite d’entrée et qui vaut à son détenteur le port d’insignes spécifiques.

			b.	Une société « segmentaire » aux principes inégalitaires

			En fonction de son statut, tout homme appartient donc à un groupe qui définit ses droits et ses devoirs. Aussi peut-on dire qu’à l’inverse de notre société moderne où tous les citoyens sont des atomes réputés égaux, la société romaine est une société « segmentaire » qui juxtapose des groupes de statuts et donc de droits différents et hiérarchisés (ordre sénatorial, ordre équestre, ordre des décurions, citoyens, citoyens latins, alliés, pérégrins, esclaves, etc.). À la différence de la société féodale et seigneuriale, cette hiérarchie ne donne pas directement de pouvoir à ceux qui occupent les échelons supérieurs : posséder la terre ne donne pas le droit de rendre la justice sur ceux qui la travaillent, ni de propriété sur eux.

			Cette organisation juridique a une conséquence majeure, la promotion sociale telle qu’elle existe dans la société moderne s’avère impossible. Ni l’enrichissement, ni les talents individuels ne permettent de s’élever. La naissance et la fortune héritée font la valeur d’un homme. Un affranchi milliardaire demeure socialement méprisé car sa richesse ne lui confère aucune dignité susceptible de le placer dans la haute société. En revanche, ses descendants nés libres et héritiers de sa fortune pourront être socialement promus en jouissant de la citoyenneté romaine et éventuellement en accédant aux ordres supérieurs. Promotion sociale est synonyme de changement de statut. Cette organisation sociale n’est jamais contestée. L’hégémonie culturelle et économique de l’oligarchie fait qu’on cherche à s’intégrer à la société telle qu’elle est, non à la changer. La plèbe n’accède jamais à une « conscience de classe », ni ne donne naissance à un parti ; en son sein n’apparaît jamais un leader.

			c.	Société d’ordres, société de classes ?

			Société fondée sur des statuts juridiques hiérarchisés… C’est ainsi que les Romains conçoivent leur société et que tous l’acceptent. Mais la réalité s’avère plus complexe. Faut-il en effet analyser une société d’après ses propres critères ? Ne doit-on pas aussi prendre en compte des clivages d’ordre économique et éthique que les paramètres officiels occultent ou ignorent ? Pour être une société d’ordres, la société romaine ignore-t-elle les divisions en classes sociales définies selon des critères économiques ?

			D’un côté, sous un voile juridique homogénéisant, chacun des groupes est une micro-société traversée par des clivages internes. Pour être du même ordre, un magnat de l’ordre équestre et un petit chevalier de province appartiennent à des mondes différents ; pour être des esclaves, le pédagogue grec d’une grande famille et le gladiateur sont loin de vivre la même vie. Situation juridique et vécu ne se superposent pas mécaniquement. D’un autre côté, on peut distinguer des catégories sociales qui transcendent les ordres. Un sénateur et un riche notable de province n’appartiennent certes pas au même ordre, mais leur puissance repose sur les mêmes bases et ils partagent les mêmes intérêts, souvent la même culture… Il est des notables et des affranchis plus riches que les sénateurs et les chevaliers. Dans le vécu quotidien, l’esclave, l’affranchi et le travailleur libre travaillent souvent côte à côte et partagent le même sort. La situation d’un esclave peut être meilleure que celle d’un libre pauvre…

			Des « classes » traversent ou transcendent donc les catégories juridiques. Les auteurs anciens le reconnaissent au moins obscurément en opposant régulièrement les « riches » et les « pauvres », l’élite et la masse. Comme l’écrit M. Finley, les orateurs et les écrivains de la fin de la république « montrent une conscience de classe si explicite que seul un historien moderne très borné peut garder un silence total sur les divisions en classe ». De fait, il n’est pas artificiel de distinguer des possédants et des non-possédants, des propriétaires des moyens de production et des salariés et des travailleurs dépendants, des milieux dominants et des milieux dominés. Parmi les premiers, en raison même des paramètres censitaires mis en œuvre, on peut placer les aristocraties sénatoriales et équestres, mais aussi les couches supérieures de l’élite pérégrine des cités et quelques affranchis (dont les représentants ou les fils finissent par accéder aux ordres supérieurs). Ces milieux dominants constituent sans doute environ 5 % de la société. Les 95 autres % forment des milieux dominés rassemblant les plèbes rurales et urbaines, la majorité des affranchis, et les esclaves. Entre ces deux catégories existent des groupes intermédiaires constitués par les moyens propriétaires terriens, les artisans et les commerçants de quelque surface, les rares « fonctionnaires ». Mais, différence majeure avec nos sociétés modernes, ils ne forment pas une « classe moyenne », ni une « bourgeoisie ».

			Pour comprendre la société romaine, il convient donc de concilier une double approche ; il faut d’un côté prendre en compte ses structures officielles, d’un autre les clivages économiques que le discours romain ignore, mais dont les inégalités sont capitales pour rendre compte du système juridique lui-même et de l’évolution historique : au cours de l’histoire multiséculaire de la société romaine, de nombreuses évolutions ont lieu. Les cadres juridiques officiels demeurent stables jusqu’à l’empire tardif, mais abritent des évolutions internes d’ampleur. Ici réside sans doute l’un des secrets de la pérennité de l’empire.

			4.	Vision du monde et religion

			a.	Connaître l’autre…

			Pour des raisons complexes, l’Européen du XXIe siècle doit fournir un gros effort pour accepter et comprendre qu’on peut raisonner autrement que lui. Se défaire de nos évidences nées de l’histoire récente constitue sans doute une difficulté majeure pour comprendre une civilisation autre que la nôtre. Au fond, le problème n’est pas historique mais culturel, civique et éthique : peut-on se résoudre à admettre que nos valeurs ne sont pas universelles, que les sociétés du passé ou celles d’autres parties du monde n’ont pas la même « vision du monde » que nous ? Notre rapport avec l’antiquité romaine pose un problème spécifique dont on dira schématiquement qu’il est double.

			Il tient d’abord à l’histoire de l’Europe. Nous sommes certainement redevables à l’antiquité gréco-romaine de la plupart de nos valeurs essentielles. Mais les héritiers font ce qu’ils veulent de leur héritage, et les références à l’antiquité, sélectives, reflètent davantage les préoccupations et les débats idéologiques et sociaux des sociétés qui s’en réclament que leur volonté de connaître objectivement le passé lui-même. Nos institutions, notre culture, nos références scolaires et l’intériorisation des valeurs qui vont de pair peuvent faire confondre la réalité historique et l’image qu’on s’en donne. Les interrogations des historiens actuels le marquent avec une certaine force : entre ces gens-là, qui vivaient il a deux millénaires, et nous, la distance est-elle nulle ou infinie ?

			Il tient ensuite à la difficulté de la connaissance dans les sciences humaines. Comment pénétrer l’intimité d’autrui, d’un autrui évoluant dans un contexte complètement différent du nôtre ? Toute société a son non-dit. Quelles sont les évidences et les certitudes, le non-dit et l’inavoué de la société romaine ?

			b.	Omniprésence de la religion. Le paganisme

			La connaissance du polythéisme antique soulève des problèmes qui échappent en partie au domaine de l’historien. Le premier tient à la démarche scientifique elle-même et aux sources dont elle dispose : comment étudier scientifiquement le domaine de la croyance ? On peut connaître temples, rites, clergés, croyances individuelles des auteurs, mais comment pénétrer la vie spirituelle et éthique intime des individus ? Le deuxième problème est formulé de manière réellement explicite par la recherche récente ; l’histoire européenne, dominée par le christianisme, nous dicte ce que l’homme doit attendre d’une religion : une relation personnelle de l’homme avec la divinité, une morale, une eschatologie. L’historien et ses lecteurs peuvent-ils se détacher de leur vision du monde profondément marquée par deux millénaires de monothéisme judéo-chrétien, où la distance homme-Dieu est incommensurable et infranchissable, où religion et morale sont indissociables, où l’eschatologie est longuement définie ?

			Les Romains croient en l’existence de forces supérieures, de divinités multiples qui s’expriment par des signes (oracles, catastrophes, monstres, rêves, etc.) qu’il convient d’interpréter. Rome ne connaît pas l’athéisme. Ce qui explique l’importance de la notion de sacer et de l’idée de la pax deorum, et aussi le succès de l’astrologie et de la magie. Est sacer ce qui est imprégné d’une réalité suprahumaine, que ce soit un lieu ou un homme. Notion ambivalente : être sacer souille et fait peur d’un côté, mais assure une aura protectrice. Quant à la pax deorum, elle correspond à l’idée fondamentale que l’homme, la société, le monde et les dieux vivent en harmonie. Ébranler la société, c’est ébranler l’ordre du monde et provoquer la colère des dieux. Mais – est-ce différent aujourd’hui ? – croyances et pratiques diffèrent profondément selon les individus, les groupes sociaux. La religion romaine enfante les expériences et les réflexions spirituellement les plus sophistiquées et les pratiques les plus grossières.

			Vont de pair l’absence de toute distinction entre laïc et religieux, et l’omniprésence de la religion dans la vie privée comme dans la vie publique. Tout pater familias, tout magistrat public exerce des fonctions religieuses. Tout lieu d’exercice du pouvoir est aussi un lieu religieux. C’est la religion qui dicte le calendrier et rythme la vie civile, sociale et économique. C’est la religion qui fonde le droit, dont les XII tables (Ve s. av. J.-C.) sont la base. Mais – ce n’est un paradoxe qu’aux yeux des modernes – quoique politique et religion soient intimement mêlées, Rome n’a ni religion d’État, ni « politique religieuse ».

			c.	Une religion polythéiste, communautaire et ritualiste

			Les dieux innombrables et hiérarchisés donnent une impression de foisonnement. À côté du panthéon romain, plusieurs panthéons coexistent. Un sanctuaire abrite souvent plusieurs divinités, un individu honore plusieurs dieux, d’origine et de théologie éventuellement très hétérogènes. Mais l’impression de foisonnement est trompeuse ; un latin n’honore véritablement que quelques divinités, celles de sa famille, de son quartier, de sa corporation, de sa cité. Les plus cultivés ne voient dans la multitude des dieux que des noms poétiques ou différentes facettes d’une seule divinité supérieure…

			Les lieux de culte sont multiples et divers. Des règles précises les séparent de l’espace profane (est défini sacer un lieu désigné comme tel par une loi, d’où l’imbrication du législatif et du religieux). Bosquets sacrés, grottes, sources, sacella, fana, autels sont omniprésents dans les campagnes et dans les villes. Le templum, orienté et inauguré – accepté par les dieux –, de plan rectangulaire, s’inscrit dans l’espace terrestre, ce qui le différencie en général de l’aedes, circulaire, donc non orientée (chapelle de Vesta sur le forum). Résidence du dieu, la cella qui abrite sa statue est un lieu d’épiphanie permanente dans lequel ne pénètrent que les prêtres ; l’autel se dresse devant le templum, notamment afin que les sacrifices soient visibles du public.

			Chaque communauté humaine (la république, le sénat, la cité, la famille) est composée d’hommes et de dieux et aucun dieu ne peut revendiquer le titre de dieu d’une communauté tant que les responsables de celle-ci ne le lui ont pas conféré. Le culte domestique associe le pater familias et sa femme. En revanche, le culte public émane toujours de la communauté et c’est une affaire d’hommes, d’hommes libres. Seuls ils participent au culte de la cité en tant que citoyens ; en pratique, l’immense majorité des citoyens est passive en religion comme en politique. L’élite sociale tient magistratures et prêtrises. Ceci se traduit par l’absence d’un clergé au sens moderne du terme. Les prêtres ne constituent pas une caste comme aux Indes ; à l’instar des magistrats, ils sont élus ou cooptés. Tout magistrat, tout père de famille, tout administrateur de collège est aussi responsable des cultes qui relèvent de sa fonction. Aucune autorité religieuse centrale ne les domine ; la plus grande partie du culte incombe aux magistrats et aux conseils publics, qui recourent à l’assistance de prêtres. En tant que conseil suprême, et avec l’aide du collège des quindécemvirs, le sénat puis l’empereur supervisent l’ensemble et notamment l’introduction des dieux étrangers. Cette absence d’autorité spécifiquement religieuse explique l’ouverture des esprits aux influences étrangères et à la philosophie, mais aussi l’absence de cohésion et l’incapacité des autorités à contrôler la propagation des idées nouvelles, et donc la vulnérabilité de la vie religieuse traditionnelle.

			Le contraire de religio n’est pas absence de foi, mais négligence des sacra, c’est-à-dire du monde extra-humain des dieux et des morts. Pour être en paix avec ce monde dangereux, sacer, il convient de célébrer méticuleusement les gestes cultuels, de prononcer exactement les formules attendues, de respecter les lieux de culte. Ce n’est pas croire qui compte, mais accomplir les rites. S’il n’y a pas de rites, ce n’est pas de la religion. Respecter les rites, c’est respecter le contrat qui unit hommes et dieux. C’est être pius. Prier intérieurement, dialoguer intimement avec les dieux n’est pas identifié comme religieux. S’impliquer moralement, mettre des sentiments personnels dans cette relation, c’est s’adonner à la superstition. Aussi les prêtres n’assurent ni l’encadrement doctrinal, ni le contrôle des consciences et n’enseignent pas de morale ; bien et mal sont définis socialement, non d’après une éthique religieuse. La notion de péché est inconnue. Les concepts d’orthodoxie et de dogme, et donc d’hérésie et de blasphème sont ignorés. D’où une grande tolérance, notion à vrai dire anachronique puisque sa question n’a jamais l’occasion de se poser. C’est avec le monothéisme exclusif que l’intolérance apparaît.

			III.	La nécessaire perspective historique

			La brève approche structurelle et anthropologique que nous venons d’esquisser gomme les évolutions historiques. Elle pourrait accréditer l’idée que Rome n’a pas évolué ! Idée que la notion presque atemporelle d’« antiquité romaine », largement diffusée, conforte implicitement. De fait, l’éloignement dans le temps, l’accélération des évolutions depuis le XIXe siècle et plus encore depuis 1945 écrasent les évolutions historiques des époques lointaines pour les réduire à de simples épisodes d’une civilisation où économie, société et valeurs seraient séculairement stables. Sentiment trompeur. Du VIIIe s. av. J.-C. au Ve ap. J.-C., l’histoire romaine s’écoule sur plus de mille ans. Les mondes où évoluent les rois de la Rome archaïque, César et Constantin n’ont que peu de points communs. Huit siècles séparent Romulus d’Auguste, c’est la durée qui nous sépare de Philippe Auguste…

			Du village primitif à la cité du Latium, de celle-ci à la cité qui domine l’Italie puis le monde, de la cité victorieuse pillant ses vaincus à la capitale d’un empire unifié, de la royauté archaïque à la république triomphante, de la république au principat et à la monarchie, de la civilisation archaïque à la culture gréco-romaine universelle, du paganisme au christianisme, les évolutions, voire les révolutions politiques, institutionnelles, sociales, culturelles et religieuses s’avèrent prodigieuses. Avouons-le : notre étonnement le plus grand naît de la pérennité multiséculaire de la puissance romaine. Sans doute est-elle due à des facteurs complexes dont la combinaison invite à la réflexion. L’un d’eux resurgit régulièrement au fil des chapitres de ce livre, qui concerne directement notre époque : l’aptitude à l’intégration de l’autre.
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			Fondations (VIIIe-VIe s. av. J.-C.)

			I.	Le pays et les hommes

			1.	Un point de géographie et de vocabulaire…

			L’Italie antique est un peu différente de l’Italie moderne qui s’étend du détroit de Sicile aux Alpes, et comprend la Sardaigne et la Sicile. À l’origine, les Itali sont une population de l’actuelle Calabre, dont les Grecs reprennent le nom pour désigner la péninsule méridionale ; c’est après la guerre sociale, dans la décennie 80-70, qu’apparaît l’Italie au sens moderne : le mot désigne alors l’ensemble de la péninsule, du détroit de Sicile au Rubicon, petit fleuve côtier qui se jette dans l’Adriatique dans la région de Rimini. Les auteurs de l’époque hellénistique considèrent déjà que la plaine du Pô jusqu’aux Alpes en fait partie. Cette opinion reçoit une concrétisation juridique avec César, qui donne la citoyenneté romaine aux hommes libres de la plaine padane. Sous son successeur Auguste, l’Italie antique est donc en gros identique à l’Italie moderne, Sicile et Sardaigne demeurant cependant des provinces.

			Cette histoire explique l’existence de plusieurs mots proches : on emploie généralement le terme « Italien » pour désigner les habitants de l’Italie, celui d’« Italiote » pour ceux des régions méridionales colonisées par les Grecs et celui d’« Italique » pour les populations d’origine indo-européenne (les savants italiens ont tendance à réserver le terme aux peuples ombro-sabelliens du centre, qui sont ethniquement et linguistiquement unis).

			2.	Les conditions naturelles

			La péninsule italienne et la plaine du Pô forment un ensemble très allongé (1 000 km du nord au sud : les Alpes italiennes se trouvent approximativement à la latitude de Dijon, la Sicile à celle de Tunis) et étroit (150 km de large). L’allongement en latitude et le relief introduisent de fortes disparités régionales, dominées par l’opposition de l’Italie septentrionale et de l’Italie péninsulaire.

			–	Au Nord, l’amphithéâtre alpin encadre la seule grande plaine italienne, celle du Pô ; isolée des influences océaniques et méditerranéennes, son climat est continental (Milan : 0,5° en janvier, 24,5° en juillet).

			–	Les Apennins, qui culminent à 2 914 m au Gran Sasso, dans les Abruzzes, à l’arrière de Rome, forment l’épine dorsale très montagneuse de l’Italie péninsulaire ; la jeunesse de la chaîne explique les fréquents tremblements de terre, le volcanisme actif, et sa conjonction avec un climat violent de graves glissements de terrains. À la racine de la péninsule, la chaîne, orientée nord-ouest/sud-est, limite la plaine padane et la sépare de la riviera escarpée du golfe de Gênes. Elle oblique ensuite vers le Sud : dans la partie septentrionale de la botte, elle court à proximité de l’Adriatique, séparée de la mer tyrrhénienne par des plaines marécageuses (Maremmes, Latium) et des zones de collines avec des bassins intérieurs (Toscane, Ombrie). Dans la partie méridionale de la péninsule, le dispositif s’inverse : la montagne rejoint la Tyrrhénienne à la presqu’île de Sorrente. À part la très riche Campanie, le littoral tyrrhénien est escarpé, tandis que l’Adriatique est bordée par la plaine du Tavoliere et le plateau des Pouilles. L’Italie péninsulaire a un climat méditerranéen typique, avec une pluviométrie très irrégulière ; mais la latitude et le relief introduisent d’importantes nuances.

			Politiquement, les données naturelles s’avèrent grosses de potentialités que l’histoire n’a pas souvent conciliées. D’un côté, l’isolement de la péninsule crée des conditions favorables à la prise de conscience de son unité ; d’un autre, le morcellement du relief encourage plutôt le pluralisme régional. Économiquement, en dépit de faiblesses, les ressources naturelles sont assez favorables, surtout dans le contexte d’une économie antique dont les conditions optimales ne sont pas celles de l’économie moderne. La variété des sols et des climats autorise des productions diversifiées, parmi lesquelles la triade céréale-vigne-olivier occupe la première place. Comme dans tout le bassin méditerranéen, la maîtrise de l’eau, par drainage ou irrigation, s’avère déterminante. L’opposition et la complémentarité des hautes terres et des plaines côtières favorisent l’élevage extensif et la transhumance. Quant aux communications, n’obéissant pas aux contraintes du monde moderne, elles sont relativement faciles, soit par terre (pistes, routes), soit par voie d’eau (le Pô, mais aussi la plupart des fleuves sont navigables malgré la faiblesse et les irrégularités de leur débit ; le cabotage est aisé).

			L’Italie occupe une position centrale privilégiée entre les deux bassins oriental et occidental de la Méditerranée, et entre l’Europe continentale et le monde méditerranéen et africain. Insérée au Nord dans le continent, à une centaine de kilomètres des Balkans, à 140 km de l’Afrique, ses relations avec les aires économiques, politiques et culturelles voisines sont aisées. Ces conditions exceptionnelles en font par excellence une terre de contacts entre l’Orient et l’Occident, le Nord et le Sud, l’Europe et la Méditerranée. Depuis les plus hautes époques, l’Italie est insérée dans les grands courants de l’histoire.

			En dépit des insuffisances de leurs connaissances géographiques, les anciens ont assez nettement conscience de ces qualités ; Strabon insiste sur les avantages stratégiques et économiques que présentent la nature péninsulaire du pays et sa position centrale en Méditerranée : la mer isole et protège, mais rapproche aussi ; la variété des sols et des climats, aux vocations agricoles complémentaires, l’abondance de l’eau et des fleuves favorisent la prospérité ; richesse en hommes et dynamisme vont de pair. Mais il n’y a pas de déterminisme géographique : si ces conditions prédisposent à l’hégémonie, ce sont les Italiens et les Romains qui ont su les exploiter.

			3.	Les origines du peuplement : le substrat méditerranéen et les Indo-Européens

			L’origine des peuples a passionné les anciens et passionne toujours les modernes ; les histoires légendaires des premiers reconnaissent en Italie l’existence d’autochtones et d’étrangers. Ceux-ci, issus de peuples déterminés (Arcadiens, Troyens, Lydiens, etc.) se sont déplacés – à l’époque de la guerre de Troie de préférence – sous la conduite de chefs célèbres. Certains ont fini par regagner leur patrie (Ulysse, Héraclès), d’autres se sont installés en tombant en général dans les bras de la fille du roi indigène qui les accueille, mettant ainsi un terme sentimental et politique à leurs errances (Anténor à Padoue, Telegonos, fils d’Ulysse, à Tusculum, et Énée).

			Les modernes identifient eux aussi des autochtones et des envahisseurs ; après une période d’errements qui a vu la multiplication de théories contradictoires, souvent plus idéologiques que scientifiques sur l’importance de l’invasionnisme, la recherche contemporaine reconnaît la complexité des problèmes et la modestie de ses certitudes. Les progrès considérables de l’archéologie et de la linguistique invitent à une relecture des sources écrites.

			a.	Les populations pré-indo-européennes

			Déjà repérées par les Grecs, qui appellent collectivement Pélasges celles de l’Italie du Sud, les populations pré-indo-européennes – Oenôtres, Morgètes, Chônes, Itales, Ligures en Italie, Élymes-Sicanes en Sicile, Ibères et Sardes – forment le substrat ethnique le plus ancien ; on les connaît mal, mais il est certain que Denys d’Halicarnasse a tort de leur prêter une origine grecque. Les civilisations de ces autochtones sont les héritières des brillantes civilisations agricoles et artisanales qui s’épanouirent au néolithique, entre le VIe et le IIIe millénaire, dans le Sud et en Sicile, qui faisaient partie intégrante des grands courants de civilisation méditerranéens.

			b.	Les Indo-Européens

			L’indo-européanisation de l’Italie constitue un phénomène majeur. Les origines des Indo-Européens, voire leur existence (C. Renfrew) sont discutées. Il est certain qu’il ne s’agit ni d’un peuple, ni d’une ethnie, encore moins d’une race issus d’un berceau unique : ce sont des peuples divers qui ont subi, entre 4500 et 1800, les mêmes processus d’acculturation, peut-être dans un foyer géographique qui reste à préciser (asiatique en tout cas), plus vraisemblablement par de longues osmoses. Dans ce milieu fluide se produit une mutation linguistique sans doute capitale : aux langues de type agglutinant, les Indo-Européens substituent une langue à flexion. Mais des peuples autochtones adoptent ce type de langue, ce qui interdit d’associer mécaniquement peuples d’origine indo-européenne et langues de structures indo-européennes. Les Indo-Européens entrent véritablement dans l’histoire à la fin du IIIe millénaire. En plusieurs « vagues » successives, qui s’étalent jusqu’à l’ère chrétienne, Hittites, Grecs, Italiques (dont les Latins), Indo-Iraniens, Celtes, Germains, Slaves (ce recensement n’est pas exhaustif) s’installent de l’Occident européen à l’Iran et aux Indes.

			En Italie, sont repérables deux « vagues » principales, dont les peuples parlent des langues voisines, mais distinctes (il n’y a pas d’italique commun à l’origine), et ont des structures sociales apparentées.

			–	Au début du deuxième millénaire, au moment où les Achéens dominent la Grèce, les Latins, les Vénètes, les Messapiens, apparaissent en Italie.

			–	Plus tard, au cours du même millénaire, s’installent les Iapyges (apparentés aux Illyriens), les Sicules (d’origine illyrienne ?) et les populations sabelliennes, qui utilisent d’autres langues italiques (ombrien, osque, samnite, sabin, pélignien, marse, hirpin, volsque). À la fin du deuxième millénaire est attesté le lucanien.

			–	Le dernier grand mouvement est celui des Celtes. Dès la période de Hallstatt, ils essaiment dans la plaine du Pô (il faut sans doute identifier leurs avant-gardes dans la civilisation lépontienne de Lombardie et dans la civilisation incinérante de Golasecca) ; à la période suivante, celle de la Tène, ils dominent la plaine.

			Il ne faut pas s’imaginer la « conquête » indo-européenne comme une série d’invasions massives et catastrophiques. Certes, on ne peut exclure qu’il y ait eu quelques grandes entreprises de conquête, mais l’établissement des nouvelles populations est plutôt le fait de petits noyaux humains qui, venus par les Alpes et par l’Adriatique, s’établissent par de lentes infiltrations très diluées dans le temps. On n’assiste ni à une subversion, ni à une destruction des peuples déjà installés ; dans la majorité des sites, on constate une continuité avec les établissements préhistoriques. Cette longue période d’installation et de maturation est marquée par une histoire brillante.

			4.	Une histoire longue et brillante

			a.	L’âge du bronze : les civilisations italiennes, les Mycéniens et les Phéniciens

			Au deuxième millénaire, la civilisation dite « apenninienne » s’étend sur l’ensemble de la péninsule. Regroupés dans des villages – parfois lacustres : les palafittes – les hommes pratiquent une agriculture et un élevage dont la prospérité est fécondée par les apports de l’Orient et des Mycéniens.

			La présence de ces derniers est mal connue, mais assurée par les légendes (Minos serait mort en Sicile, Héraclès serait passé à Rome et Pompéi, Anténor en Vénétie, Énée aurait débarqué dans le Latium) et par l’archéologie. Aux XIVe-XIIe siècles, la présence commerciale et peut-être coloniale de la thalassocratie mycénienne est attestée sur plusieurs sites siciliens, aux Lipari, en Italie du Sud, en Campanie et sur les côtes adriatiques ; les tessons mycéniens retrouvés en Étrurie sont vraisemblablement le témoignage d’un commerce des métaux de Toscane, et, au-delà, de l’ambre baltique et de l’étain de Bretagne.

			Aux Mycéniens, dont la puissance s’effondre au XIIe siècle, succède la colonisation phénicienne, qui jalonne les routes de l’étain et des métaux, jusqu’à Gadès à l’extrême Occident, en passant par Utique, Hadrumète, Carthage en Tunisie, les Baléares, la Sicile, la Sardaigne, Malte. Présents en Étrurie, à Rome même (culte de Melqart Hercule au forum boarium), les Phéniciens introduisent leur alphabet en Italie, qui se trouve à l’origine de l’alphabet étrusque, dont dérive l’alphabet latin.

			Vers 1200, la civilisation des champs d’urnes qui s’étend sur l’Europe s’épanouit dans la péninsule.

			Les peuples de l’Italie
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			b.	L’âge du fer

			Le IXe siècle, qui voit l’Âge du fer succéder à celui du bronze, marque le début de la stabilisation des populations et de la définition historique des grandes unités ethniques ; l’archéologie montre alors l’apparition de « cultures régionales ».

			–	Celles-ci se manifestent d’abord dans le Sud avec les premières organisations étatiques, les premiers centres proto-urbains (« culture des tombes à fosse », culture des Iapyges de la Pouille).

			–	Au Nord, en Toscane, s’épanouit la civilisation villanovienne (de Villanova, près de Bologne), caractérisée par ses urnes funéraires bi-coniques et marquée dès le VIIIe siècle par des centres proto-urbains. Elle durera jusqu’au Ve dans certains sites, en s’étendant jusqu’à la Campanie et aux côtes adriatiques. La civilisation villanovienne couvre une aire géographique qui recoupe celle des Étrusques. Peut-être – l’accord n’est pas encore fait – faut-il y voir l’expression la plus ancienne de la civilisation étrusque, en expansion dès le IXe siècle.

			–	Dans cet environnement, le Latium manque de personnalité ; sa partie septentrionale associe culture villanovienne et culture des tombes à fosse ; dans les Monts Albains, et à Rome même, les populations incinèrent les morts et placent leurs cendres dans des urnes en forme de cabanes, puis pratiquent l’inhumation.

			–	Au centre de la péninsule et sur son versant adriatique, l’aire osco-ombrienne accuse un retard certain : toujours en cours d’expansion, les populations – notamment les Samnites – se déplacent encore entre les Marches, les Abruzzes et la région de Rieti. Les mouvements des Sabins sont attestés par leur participation à la fondation de Rome.

			–	Dans la plaine du Pô, les Vénètes développent une civilisation prospère, la civilisation atestine (du nom du site d’Este). En revanche, le reste de la plaine et ses confins montagneux abritent un monde encore fluide, où se côtoient des populations anciennes (Ligures) et plus récentes, mal connues.

			À l’aube du VIIIe siècle, le peuplement de l’Italie juxtapose donc des mosaïques ethniques, linguistiques, culturelles, entre lesquelles et dans lesquelles se sont opérées des osmoses déjà anciennes, des infiltrations pacifiques, et sans doute aussi des invasions brutales. Globalement, à un substrat pré-indo-européen, sont venus se surimposer et se mêler des peuples indo-européens. Distinguer les pièces de ce puzzle est d’autant plus délicat que les différences de langue et d’ethnie ne correspondent pas à des différences culturelles. Il se dégage une idée très importante : la domination romaine sur la péninsule et son unification politique et culturelle sont moins une rupture que la dernière séquence de processus séculaires.

			II.	Les origines : la floraison archaïque (VIIIe-VIIe s. av. J.-C.)

			1.	Des sources difficiles, une problématique renouvelée

			En raison des insuffisances de nos sources, voire de leur absence pure et simple, et de la place occupée par la fondation de l’Urbs dans l’imaginaire collectif, notre connaissance des origines de Rome est pleine d’ombres.

			Jusqu’au XIXe siècle, on a accepté sans critique l’histoire que racontaient Tite-Live, Denys d’Halicarnasse et Virgile. Assez pernicieusement, les auteurs anciens ont longtemps imposé la conception linéaire et romanocentrique qu’ils se faisaient de l’histoire de Rome : à les lire, dès sa création, la cité est une puissance politique majeure, qui engage immédiatement une lutte victorieuse contre ses voisins, puis contre les peuples de l’Italie entière, une cité dont le destin était de dominer irrésistiblement la péninsule. Au XIXe siècle, dans un mouvement excessif de réaction, les historiens ont rejeté l’histoire de Tite-Live et Virgile comme un tissu de légendes sans intérêt (historiens « hypercritiques » comme E. Païs).

			Les progrès des connaissances historiques, de la linguistique et surtout de l’archéologie ont considérablement renouvelé la problématique. On connaît un peu mieux Rome elle-même, et, surtout, on connaît mieux l’Italie primitive, la « première Italie », ce qui permet de réinsérer les origines de Rome dans leur contexte historique. Rome n’est d’abord qu’un village, puis qu’une cité parmi d’autres ; elle s’affirme non sans grandes difficultés comme une puissance locale, puis régionale dans une péninsule très diverse, fortement insérée dans le contexte international méditerranéen. Aussi faut-il abandonner le point de vue romanocentrique qui a longtemps dominé l’historiographie et donner à la présentation du contexte italien toute son importance.

			2.	L’Italie au VIIIe siècle av. J.-C. : Grecs et Étrusques

			À l’aube du VIIIe siècle, l’Italie abrite une mosaïque de peuples dont quelques-uns continuent à se déplacer, mais dont la majorité vient de se stabiliser. Les civilisations du Sud et celle de Villanova s’épanouissent. C’est dans ce contexte réceptif, que d’autres hommes, à la civilisation plus avancée, viennent s’y établir ; Carthage prend territorialement la suite des Phéniciens dans les îles, et dans les relations internationales (alliances avec les Étrusques, lutte contre les Grecs). Mais c’est l’établissement des colonies grecques, préfiguré par la présence mycénienne, et l’épanouissement des Étrusques qui sont capitaux. Tels sont les ingrédients de la floraison archaïque entre le VIIIe et le Ve siècle. Sur ce phénomène majeur, nous disposons de sources beaucoup plus riches que pour les périodes précédentes. Et l’archéologie a encore beaucoup à nous apprendre.

			a.	La colonisation grecque

			On ne s’étendra pas sur les raisons qui ont poussé les Grecs à émigrer hors des Balkans, et on conseillera à l’étudiant de lire un bon manuel d’histoire grecque sur le sujet ; on sait qu’elles sont multiples et complexes (pauvreté et pression démographique, exodes politiques, exploration et contrôle des voies commerciales, etc.).

			La colonisation hellène commence au début du VIIIe siècle non pas dans la zone la plus proche de la Grèce, mais, au contraire, dans celle qui est la plus éloignée, au-delà de laquelle elle ne s’étendra jamais : les cités de l’île d’Eubée envoient des hommes d’abord dans l’île de Pithecussa, face à la Campanie, puis fondent Cumes (770), Ischia (740), Zancle et Rhegion (Messine et Reggio de Calabre) sur le détroit de Messine ; au cours des mêmes années, mais dans un halo demi-légendaire, Rhodes fonde Parthénopé (Naples) et Chalcis Naxos et Catane. À partir du milieu du VIIIe siècle, le mouvement s’amplifie. Les Grecs s’implantent sur la côte de Cumes à Rhegion, sur le golfe de Tarente, et disputent la Sicile aux Puniques. Dans l’île, Mégare fonde Megara Hyblaea (vers 750), Corinthe Syracuse (733), Rhodes et des Crétois Agrigente et Géla. En Italie, Sparte fonde Tarente (706), les Achéens Sybaris (750), Crotone, Métaponte. Au VIIe siècle, le mouvement se poursuit, les colonies multipliant à leur tour des fondations secondaires, qui reçoivent en appoint des compatriotes venus de la métropole (Megara Hyblaea fonde Sélinonte vers 650, Sybaris est à l’origine de Poseidonia-Paestum). À la fin du VIIe siècle et au VIe, une nouvelle vague voit des Samiens s’établir à Dicearchia (Pouzzoles) et des Phocéens à Alalia, en Corse.

			Si les Grecs mènent une politique de grande ampleur en Italie du Sud et Sicile, ils sont aussi présents en Adriatique ; la tradition veut qu’Anténor le Troyen ait fondé Padoue. À la fin du VIe siècle, Spina est un relais commercial important. Au IVe siècle, Denys de Syracuse fonde Ancône, et à la fin du IIIe siècle encore Cléonyme de Sparte lance une expédition malheureuse en Vénétie.

			Bien que ces colonies aient des régimes politiques différents et soient souvent en guerre les unes contre les autres, elles sont unies par le sentiment d’être hellènes, entretenu par les liens politiques, religieux, culturels étroits qui les unissent toujours à leurs métropoles et aux grandes manifestations panhelléniques, comme les jeux olympiques où elles envoient régulièrement leurs champions. La lutte contre l’ennemi commun, punique ou étrusque, renforce ce sentiment. Bien que le vocable révélateur de Grande Grèce ne soit attesté pour la première fois que chez Polybe (IIe s. av. J.-C.), il est très vraisemblable qu’il date du VIIe siècle. L’idée de l’unité grecque est si forte qu’elle restera vivace jusqu’au IIIe s. av. J.-C., où elle inspirera les politiques ambitieuses d’Agathoclès de Syracuse et de Pyrrhus, qui rêve sans doute d’un empire grec à cheval sur l’Adriatique.

			L’Italie au VIe siècle
(d’après M. Pallotino, Histoire de la première Italie, trad. E. Frezouls, Strasbourg, 1993)
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			On ne saurait trop insister sur l’importance historique de la colonisation hellène, qui fait rayonner les conceptions politiques (la polis = la cité), philosophiques (Pythagore à la fin du VIe siècle), religieuses et artistiques grecques. Son action civilisatrice sur les populations d’Italie peut faire l’objet d’une appréciation globale : dès le VIIIe siècle, avec des différences selon ses régions, l’Italie s’hellénise pacifiquement ou belliqueusement. Il va de soi que cette appréciation globale ne doit pas cacher une réalité plus prosaïque : métropoles et colonies ne mènent pas une action concertée d’hellénisation ! Divisées, elles ont chacune mené leur propre politique. Dans le rayonnement syracusain, par exemple, on identifie un relais de celui de Corinthe. Et les relations entre populations italiennes et cités grecques sont aussi directes, comme en Étrurie ; Athènes, absente des intérêts coloniaux en Italie, rayonne commercialement dès la première moitié du VIe siècle (céramique).

			b.	Les Étrusques

			Le halo de mystère romantique qui a toujours entouré les Étrusques a obscurci la connaissance que nous en avons. S’il est vrai que leur langue pose encore des problèmes (ce n’est pas une langue indo-européenne et on cherche des liens de parenté avec les dialectes pré-helléniques), le « mystère étrusque » n’est plus guère considéré comme un mystère aujourd’hui.

			Depuis l’antiquité, leurs origines ont suscité des discussions qui se sont figées dans des affirmations dogmatiques opposées. Les uns suivent Hérodote, qui en fait des envahisseurs venus d’Orient (des Lydiens, qui, poussés par la faim, ont émigré sous la direction de Tyrrhenos). Les autres suivent Denys d’Halicarnasse qui affirme, lui, que les Étrusques sont des autochtones. Tout n’est pas clair sur l’origine des Étrusques, mais il est certain qu’il n’y a pas d’explication simple, et que chaque théorie a sa part de vérité ; si le Tyrrhenos d’Hérodote est un personnage tardivement inventé, cela ne veut pas dire pour autant qu’une migration d’Orientaux est à exclure… On admet aujourd’hui que s’il y a eu une migration, elle n’est le fait que d’une minorité dynamique, qui s’est installée dans une région déjà prospère, celle de la civilisation de Villanova. En effet, les relations de la Toscane avec l’Orient sont archéologiquement assurées (et philologiquement possibles), mais on ne constate pas de ruptures entre civilisation villanovienne et civilisation étrusque, les deux prospérant dans la même aire et sur les mêmes sites (Veies, Tarquinia, Volsinies). Alors que l’antériorité de toute migration étrusque par rapport aux colonies grecques est assurée, les Étrusques n’ont d’existence historique spécifique qu’à partir du VIIIe siècle. Il semble qu’il faille conclure que la civilisation étrusque, première grande civilisation de l’Italie, naît de l’osmose de populations autochtones (villanoviennes) et étrangères (orientales), ces dernières jouant le rôle d’un levain. Cette conclusion remet en cause l’idée qu’on se faisait de l’histoire des Étrusques en Italie, qui voulait que leur expansion se soit faite depuis l’unique foyer toscan. Il se pourrait que les Étrusques aient dominé plusieurs régions de la péninsule dès les VIIe et VIe siècles, notamment la plaine du Pô (Melpum = Milan, Mantoue au VIe siècle) et la Campanie (Capoue, Pompéi) ; dans ce cas, ils n’auraient dominé le Latium que dans un deuxième temps, pour assurer les liaisons entre la Campanie et la Toscane.

			Dès la fin du VIIIe siècle, s’épanouit en Toscane une civilisation urbaine très originale dont les villes sont fondées selon des rites religieux – etrusco ritu – complexes et minutieux et les bâtiments construits en pierre. Les tombes, grandes, luxueuses, et leur mobilier précieux venu de Grèce et d’Orient attestent la richesse de leurs commanditaires.

			–	Cette richesse repose sur une agriculture prospère, sur l’exploitation des mines de métaux (zone côtière, île d’Elbe, Monts de la Tolfa), sur un artisanat nombreux, riche en techniciens, et sur le grand commerce, qui est alors très demandeur. La thalassocratie étrusque, qui domine la mer tyrrhénienne, et envoie ses navires loin en Occident à la recherche de l’étain, assure d’énormes revenus. Les Grecs, par la voie de Sybaris, viennent s’approvisionner en métaux. Populonia est un grand centre artisanal et commercial. L’archéologie montre le degré très élevé de prospérité atteint au VIe siècle (importation massive de vases grecs de qualité courante après 530, essor de la production céramique locale).

			–	Les intérêts maritimes des Grecs et des Étrusques sont trop antagonistes pour ne pas déboucher sur des luttes qui prennent la forme d’escarmouches (les Grecs font une réputation de pirates aux Étrusques, qui peuvent sans doute leur renvoyer le compliment) et de guerres générales où s’affrontent d’un côté Carthaginois et Étrusques, de l’autre les cités grecques d’Occident. Vers 540, la flotte étrusco-punique remporte une grande victoire sur Marseille dans les eaux de la Corse. En 480, les Grecs prennent leur revanche à Himère ; en 473, dans les eaux de Cumes, Hiéron de Syracuse porte un coup décisif à la puissance maritime étrusque.

			Les Étrusques sont organisés en cités indépendantes regroupées en confédérations ; ils ont un sanctuaire commun à Volsinies, où ils se réunissent une fois par an, ce qui ne les empêche pas de mener des guerres intestines fréquentes.

			–	Du VIIIe au VIe siècle, des rois, les lucumons, détiennent un pouvoir d’essence religieuse ; ils sont rois parce qu’augures, et le demeurent parce que la divinité leur accorde ses faveurs ; la cérémonie du triomphe illustre ce lien fondamental entre pouvoirs humain et divin. Il en va de même des attributs du pouvoir dont Rome héritera : toge à bande pourpre, tabouret pliant (qui va devenir la chaise curule), faisceaux de verges portés par des licteurs. Les rois s’entourent de hauts personnages qu’ils choisissent eux-mêmes, les zilath.

			–	La prospérité du VIe siècle modifie les structures sociales en engendrant l’enrichissement des milieux urbains et l’essor de nouvelles catégories sociales, de commerçants et artisans notamment. À la fin du siècle, à l’instar de ce qui se passe dans le monde grec, se mettent en place des régimes tyranniques. Bien des tyrans sont des chefs de guerre, qui, après avoir servi tel ou tel prince, finissent par travailler pour leur compte. Contre les aristocraties traditionnelles, ils s’appuient sur les familles enrichies par l’essor économique, recherchent le soutien populaire et soignent l’armée. Ils mènent une politique de prestige qui se traduit par des grands travaux et des guerres fréquentes (exemples de Mastarna = Servius Tullius et Porsenna, dont nous reparlerons puisqu’ils dominèrent Rome).

			Les luttes intestines, les évolutions sociales et le dynamisme victorieux des Grecs finissent par affaiblir les régimes tyranniques. Au Ve siècle, ils laissent la place à des républiques dirigées par des sénats composés de nobles et par des zilath, qui sont désormais des magistrats élus (ce sont les praetores de Rome).

			Malgré l’importance des activités commerciales et artisanales, et à travers des évolutions historiques marquées, la société étrusque est restée archaïque ; la révolution hoplitique du VIe siècle a moins d’implications civiques qu’en Grèce, les guerres demeurant aristocratiques ou le fait de chefs de guerre (les frères Vibenna et Mastarna/Servius Tullius). Elle présente certains traits qui la rapprochent de ce qui fut, bien plus tard, la société féodale : elle est dominée par des nobles, des chevaliers, qui possèdent les moyens de production, exploitent une masse paysanne attachée à la glèbe (une forte proportion est juridiquement presque asservie comme les pénestes de Thessalie), et contrôlent la société par leurs réseaux de clientèle (les affranchis sont nombreux). L’un des traits les plus originaux de cette société réside dans la situation privilégiée de la femme, objet de scandale pour les Grecs.

			La richesse de la civilisation étrusque a beaucoup fait rêver, aux dépens de la réalité ; contrairement à certaines images conventionnelles (et répandues par leurs adversaires), les Étrusques ne sont ni amollis, ni efféminés. Enracinée dans les vieilles traditions italiennes fécondées par les apports de l’hellénisme et de l’Orient, portée par la prospérité économique, la civilisation étrusque s’avère très originale.

			–	Loin de jouir mélancoliquement de leur luxe, les Étrusques sont des combattants redoutables et des techniciens remarquables qui maîtrisent les méthodes de drainage et d’irrigation aussi bien que celles de la métallurgie.

			–	La religion étrusque est une religion révélée, une religion du ou plutôt des livres (le principal prophète est Tagès). Les libri rituales, fulgurales, haruspiscinales, acheruntici, qui forment la disciplina etrusca, consignent pour l’éternité les rituels, la vie des États et des individus, la fondation des villes, la consultation des dieux et l’interprétation des signes qu’ils prodiguent. Deux techniques de mantique (connaissance de l’avenir) sont particulièrement connues : l’examen des entrailles des victimes sacrifiées (haruspices) et l’art augural (les augures interprètent le vol des oiseaux, les auspices), dont les implications politiques vont s’avérer capitales à Rome. Dominées par la triade Tinia, Uni, Menrva (Jupiter, Junon, Minerve) à laquelle sont élevés des temples à triple cella, les divinités du panthéon sont souvent proches de celles de la Grèce : à Turan corres--pond Aphrodite, à Fufluns Dionysos, à Herclé Héraclès, etc. À ces dieux, on adresse des sacrifices, on construit des temples, et on offre des jeux, notamment scéniques. Mais c’est dans leur conception de l’au-delà que les Étrusques sont les plus étonnants : à un paradis bienheureux s’oppose un enfer terrible pour les méchants, dont Charon garde l’entrée ; le sang humain permet d’apaiser les divinités funéraires, et il se peut que les combats organisés pour le faire couler soient à l’origine des combats de gladiateurs.

			–	Dans le domaine artistique, l’archéologie révèle la puissante et élégante créativité des céramistes (les vases grecs sont importés par milliers, mais aussi produits sur place), des sculpteurs (œuvres en terre-cuite, comme l’Apollon de Veies, bronzes, sarcophages) et des peintres dont nous ne connaissons que le registre funéraire. L’architecture (construction en pierre, temples de plan rectangulaire sur podium, etc.) et l’urbanisme (une enceinte régulière abrite le territoire de la ville, dont le réseau de voies suit un plan orthogonal, structuré autour de deux axes principaux est-ouest et nord-sud, faisant de la ville un microcosme) trouveront dans leur héritage romain un épanouissement exemplaire.

			–	Enfin, sur les bases de l’alphabet introduit par les Phéniciens, les Étrusques élaborent leur propre système d’écriture : ce n’est pas leur rôle le plus négligeable que d’avoir, avec les Grecs, appris à écrire à l’Italie et à Rome.

			Lorsque Rome devient Rome entre le VIIIe et le VIe siècle, l’Italie est donc à la fois une mosaïque de peuples divisés par des luttes intestines et une terre que le genre de vie agro-pastoral et les osmoses pacifiques ou conflictuelles unifient. La dialectique diversité-unité fonde la richesse de l’Italie romaine : si Rome unifie la péninsule, les anciennes réalités ethniques et culturelles survivent dans la romanisation, et au-delà. La recherche contemporaine est en train de les redécouvrir…

			3.	La fondation de Rome

			La connaissance des origines de Rome est difficile ; on ne dispose d’aucune source écrite contemporaine, et on doit se fier à des écrits très postérieurs. C’est aux IIIe (en 296, l’histoire des jumeaux est au point) et IIe siècles (volonté de Rome et de ses aristocrates de se donner un passé prestigieux) que se forge l’histoire des origines. C’est à la fin du Ier s. av. J.-C. – 800 ans après Romulus – que Tite-Live, Virgile, et Denys d’Halicarnasse donnent leur forme canonique aux récits des origines… Le prestige de ces auteurs a très longtemps imposé leur version comme la vérité. On ne peut plus l’admettre aujourd’hui, d’abord parce que, en raison des siècles qui les séparent de Romulus, ils manquent d’informations sérieuses, ensuite parce que leurs œuvres obéissent à des motivations contemporaines bien éloignées de la rigueur historique. Les aristocrates de la république triomphante, puis Auguste entendent justifier leurs ambitions en les insérant dans une histoire aussi lointaine que prestigieuse, quitte à réinventer le passé. Une sorte de révolution des connaissances est venue au XXe siècle de l’archéologie, dont les découvertes invitent à une relecture des textes, dont toutes les données ne s’avèrent pas le fruit de la seule imagination.

			Rome et ses voisins à haute époque
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			a.	Le Latium et Rome

			Le pays latin, le Latium, est une petite plaine – la seule de l’Italie centrale – de moins de 2 000 km2, que limitent la mer Tyrrhénienne, le cours inférieur du Tibre, les premiers contreforts des Apennins et des collines volcaniques (dans les Monts Albains, le Monte Cavo atteint près de 1 000 m d’altitude).

			–	A priori, la région ne réunit pas des conditions très favorables à l’essor d’une grande cité ; les ressources naturelles sont médiocres, les sols pauvres et marécageux, les côtes peu hospitalières. Mais la variété des paysages, qui associent montagnes, collines et plaines favorise les activités pastorales ; le tuf et le cappellaccio sont faciles à travailler ; les Monts Albains et les contreforts des Apennins fournissent des sites défensifs stratégiquement bien placés (Albe la longue-Castel Gandolfo, Tusculum-Frascati, etc.).

			Le site de Rome

			[image: ]

			–	Le Tibre n’est pas un gros fleuve, mais joue un double rôle qui va s’avérer majeur. D’un côté, difficile à franchir, il constitue une frontière naturelle entre Étrusques au Nord et Latins au Sud. La difficulté de son franchissement confère à ses gués (les deux premiers se trouvent à Rome même et à Fidènes, quelques kilomètres en amont) un intérêt évident pour le mouvement des troupeaux, puis, surtout au VIe siècle, un intérêt commercial et stratégique qui dépasse les seules communications locales car y passent les voies qui unissent Nord et Sud, Étrurie et Campanie (et Grande Grèce), autrement dit les régions les plus développées de la péninsule. D’un autre côté, en dépit de son débit souvent faible et irrégulier, il constitue un axe de communication important car il est navigable de son embouchure (Ostie) à la riche Ombrie où il prend sa source. À l’époque archaïque, c’est la voie d’un produit précieux récolté sur la côte et envoyé à l’intérieur : le sel.

			Lorsque les auteurs latins comme Cicéron jugent le site de Rome excellent, on peut les trouver optimistes ! Les fameuses sept collines sont les avancées d’un plateau de lave entaillé par l’érosion et il faut beaucoup de bonne volonté pour en trouver sept (ce nombre canonique n’est d’ailleurs fixé qu’à l’époque augustéenne). Le Quirinal, le Viminal, l’Esquilin, le Caelius ne sont que les langues du plateau volcanique ; seuls le Palatin, le Capitole, et l’Aventin, croupes bien détachées, méritent le nom de collines ; hautes d’une cinquantaine de mètres seulement, elles dominent des dépressions marécageuses, envahies par les eaux du Tibre au moment des crues. Au nord du Capitole, dans le méandre du Tibre, s’étend la plaine du Champ de Mars. Dominant stratégiquement le gué qui permet de franchir le Tibre en aval de l’île tibérine, le Capitole et le Palatin sont les mieux situés pour jouer un rôle important.

			La situation du Latium dans la péninsule italienne, entre Nord et Sud, et le site de Rome – avec ses collines dominant le premier gué depuis la mer – ont favorisé l’essor d’une ville carrefour. Mais ce sont ses hommes qui en font une cité puissante.

			b.	Les données de la légende

			Sur l’origine de Rome, les anciens connaissaient plusieurs légendes à la fois contradictoires et complémentaires… Nous l’avons signalé, la légende canonique qui s’est imposée résulte de montages des époques républicaine et augustéenne, dont il faut se méfier. Il faut pourtant en enregistrer l’importance puisqu’en dépit de ses invraisemblances, elle a été admise par tous et a contribué à former la conscience collective romaine.

			L’arcadien Evandre se serait installé sur le Palatin au XIIIe siècle, où l’aurait accueilli le roi Faunus ; lors de son passage à Rome, Héraclès l’aurait rencontré… Mais le destin de Rome se scelle loin du Latium : au début du XIIe siècle (en 1193 ou 1182 selon les auteurs), la guerre de Troie s’achève par la destruction de la ville.

			–	Le prince troyen Énée, fils d’Anchise et de Vénus, s’enfuit avec son père et son fils Ascagne (que les Romains appellent Iulius) ; ancêtres des « boat-people », ils errent longtemps autour de la Méditerranée, faisant une escale à Carthage où Énée a une aventure sentimentale dramatique avec la reine Didon. Un jour, ils débarquent sur les côtes du Latium, que les dieux révèlent être leur destination définitive. Énée épouse Lavinia, fille du roi indigène Latinus, et il est bien accueilli par Evandre. Mais les voisins latins et étrusques s’inquiètent : après les avoir vaincus, Énée fonde une nouvelle ville, Lavinium. Au terme d’une vie longue et bien remplie, il meurt enfin. Son fils quitte alors Lavinium et fonde Albe, dans les monts Albains. Passent ensuite les générations.

			–	Au VIIIe siècle, drame familial : Amulius chasse son frère Numitor, roi légitime d’Albe, et fait de sa nièce une vestale dont la chasteté obligatoire garantira que le roi légitime n’aura pas d’héritiers. Peine perdue : le dieu Mars fait des jumeaux à la vestale, Romulus et Rémus ; le méchant roi veut les éliminer, mais le berger chargé de les tuer préfère laisser le destin en décider : il les abandonne près du Tibre, au pied du Palatin. Et le miracle se produit : une louve les allaite et les sauve. Recueillis par des bergers, les deux enfants finissent par rétablir Numitor sur le trône.

			–	En récompense, entre 754 et 748 selon les sources, celui-ci leur accorde de fonder une ville. Un 21 avril (c’est la date du dies natalis, de l’anniversaire de l’Urbs), ils choisissent le site où ils ont été sauvés, mais un désaccord les oppose ; Rémus choisit l’Aventin, Romulus le Palatin ; chacun prend les auspices, mais leur interprétation est ambiguë ; Romulus prend l’initiative de creuser le sillon qui symbolise la future enceinte de la ville. Par dérision, son frère le franchit d’un saut. Romulus le tue. Aux origines de Rome, donc, un crime horrible, mais aussi l’annonce que quiconque franchira les limites du pomerium y perdra la vie…

			–	Premier roi de Rome, Romulus a pour souci de la faire croître ; il attire les hors-la-loi de la région, et leur procure des femmes en enlevant les filles des Sabins voisins ; après réconciliation, il accueille les Sabins eux-mêmes, avec leur chef, Titus Tatius. Lui succèdent Numa Pompilius, un pieux sabin, qui organise la religion, Tullus Hostilius, un latin guerrier qui soumet Albe (épisode des Horace et des Curiaces) et Ancus Martius, qui construit le pont Sublicius et fonde Ostie.

			–	À partir de 616 la tradition commence à rejoindre l’histoire : les rois étrusques règnent sur Rome. Tarquin l’Ancien mène de grands travaux, Servius Tullius opère de grandes réformes ; Tarquin le Superbe, qui se comporte en tyran, est chassé en 509 par les Romains révoltés…

			c.	Les données archéologiques

			Premier point : Troie a bien existé. Le personnage d’Énée est imaginaire, mais il est sûr que les marins grecs ont fréquenté les eaux italiennes aux XIVe-XIIe siècles. Si le Troyen n’est pas historiquement l’ancêtre des Romains, sa légende correspond à une réalité historique que la confrontation de l’archéologie et des textes atteste.

			Deuxième point : la chronologie des épisodes italiens de la légende s’avère erronée : Lavinium n’a pas précédé Albe, qui n’a pas précédé Rome ; l’archéologie prouve que le site de Rome est occupé aussi anciennement que les deux autres. Une découverte faite à Lavinium, là où la tradition situe la fondation d’Énée, confirme l’ancienneté de la présence du héros dans le Latium. Il s’agit d’une tombe du sanctuaire dit des treize autels, qui a connu trois phases successives : construction au VIIe siècle, modifications au VIe pour des offrandes, restructuration (aménagement d’une chambre) au IVe. L’ensemble correspond à la description que Denys d’Halicarnasse brosse de l’heroon d’Énée. La partie la plus ancienne correspond au sanctuaire d’un culte héroïque local influencé par les usages grecs ; Rome l’exploite politiquement et religieusement en assimilant le héros honoré à Énée, auquel elle élève un heroon au IVe siècle.

			Troisième point : la découverte de nécropoles et d’habitations archaïques à Rome même, notamment à la limite de la Velia et du forum, et sur le Palatin. Les nécropoles montrent l’existence de deux phases d’occupation : la première correspond à une population qui incinère ses morts (urnes cabanes de la civilisation latiale, comme à Albe), la deuxième à une population qui inhume (autres témoignages sur le Quirinal). La nécropole du forum est abandonnée au VIe siècle. Sur le Palatin, notamment là où la tradition antique place la maison de Romulus, ont été dégagés des silos et des vestiges de cabanes archaïques dont on a pu reconstituer l’architecture en s’inspirant des urnes cabanes funéraires. De plan oblong, d’environ 5 m sur 3, ces cabanes ont un sol creusé dans le tuf, des murs en argile, un toit de chaume ; datés du VIIIe siècle, ces vestiges prouvent que des villages modestes occupent alors le Palatin ; on en trouve d’autres traces sur d’autres collines ; en 1988 sont mis à jour un site habité sur ce qui allait devenir le forum et un mur d’enceinte dont la phase la plus ancienne date du VIIIe siècle.

			d.	Les données de la linguistique et de la mythologie comparée

			La linguistique enseigne que les noms de Romulus, de Rémus et du figuier ruminal sont forgés sur la racine étrusque rom, et qu’ils dérivent de Rome, et non l’inverse. On ignore donc le nom de la première « ville » du Palatin (une tradition voudra qu’on ignore le nom véritable de Rome, ou qu’on doive le taire afin d’éviter qu’en le nommant on puisse exercer une puissance hostile contre elle). Quant au nom du Palatin, il est sans rapport avec la déesse Pallas honorée par Evandre : il a la même racine que Palès, divinité protectrice des troupeaux, dont on célèbre la fête – les Palilia – le 21 avril…

			G. Dumézil a brillamment montré que les rois et les dieux romains archaïques reproduisaient, conformément au génie romain, les structures mentales et sociales indo-européennes. Comme Romulus et Rémus, les Dioscures grecs ou les Avshin indiens incarnent l’étonnement religieux devant la gémellité, signe de fécondité et la protection divine. Quant à la louve, elle est souvent protectrice alors que le loup est un grand méchant dont les contes modernes entretiennent la tradition. Est décelable dans toute la légende des origines une « tripartition fonctionnelle » qui structure hiérarchiquement la société humaine et la société divine ; ceux qui exercent le pouvoir politique le font parce qu’ils établissent la relation avec les dieux : rois, prêtres, rois-prêtres sont au sommet de la hiérarchie humaine, liés aux dieux souverains, à Dyaus (Zeus, Jupiter). La deuxième fonction est militaire : les guerriers qui protègent la collectivité sont attachés aux dieux de la guerre (Mars en Italie). La troisième fonction assure la survie et la prospérité économiques : agriculteurs, pasteurs, artisans, qui constituent le plus grand nombre, se placent sous la protection de divinités de la fécondité. Si l’on suit G. Dumézil, Romulus et Numa (souveraineté politique et religieuse) Tullus Hostilius (le guerrier) et Ancus Martius (prospérité économique) incarnent dans leur succession chronologique la tripartition fonctionnelle indo-européenne qu’on retrouve dans le collège des flamines majeurs (flamines de Jupiter, Mars et Quirinus).

			Pour être séduisantes, les théories de G. Dumézil n’en ont pas moins été vivement critiquées. On a fait observer que beaucoup de civilisations non indo-européennes, voire toutes les civilisations, comportent presque obligatoirement des rois et des prêtres, des guerriers, des agriculteurs et des artisans… L’histoire des origines de Rome comporte d’incontestables composantes indo-européennes, mais il est difficile d’en tirer des enseignements purement historiques.

			e.	Les origines de Rome : état actuel des connaissances

			Les incohérences et manipulations des données légendaires sont nombreuses, notamment en matière de chronologie. La consistance historique de Romulus et des sept rois qui gouvernent de 753 à 509 est fort mince, et le nombre de sept certainement fantaisiste. Les rois latins et sabins, de Romulus à Ancus Martius n’ont vraisemblablement jamais existé. Quant aux rois étrusques, ils ont dû effectivement dominer Rome, mais pas de la façon dont le veut la tradition. La personnalité de Romulus, fragile, est inconnue hors de Rome. Elle n’est riche d’aucune de ces légendes que le génie grec prête aux héros du même type. Romulus est le Fondateur et, manifestement, il a été inventé pour les besoins de la cause. Sa création est illustrative de la spécificité du génie romain. Là où le génie grec invente dieux et mythes, Rome invente des personnages historiques. Au demeurant, les auteurs latins se montrent parfois très critiques ; Tite-Live précise crûment que l’épisode de la louve salvatrice enjolive une réalité prosaïque : la Louve est le surnom d’une prostituée au grand cœur… Est-ce à dire que la légende des origines n’est qu’un roman, comme l’ont affirmé les historiens hypercritiques de la fin du XIXe siècle ? La recherche récente montre que le récit traditionnel n’est pas erroné sur tous les points. La confrontation des données de la légende, de l’archéologie et de la linguistique aboutissent à une revalorisation raisonnée de la tradition antique. Certes, nos connaissances restent modestes et, comme viennent de le montrer les travaux récents, soumises à des découvertes qui peuvent remettre en cause l’ensemble de nos conceptions. Aussi faut-il se contenter de brosser un état de la question.

			Une certitude : Romulus n’a pas fondé Rome ex nihilo, mais la date traditionnelle de 753 n’est pas fantaisiste. Au VIIIe siècle existent des établissements humains importants sur le site de la future ville et la question est de savoir par quels processus ils donnent naissance à Rome. On a longtemps pensé que ces villages, regroupés en une ligue dont la fête dite du Septimontium aurait rappelé l’existence à l’époque historique, avaient engendré par un synoecisme une agglomération dont les Étrusques feraient une véritable ville.

			–	Les découvertes récentes, notamment celle d’un mur datable de 730-720 qui semble enserrer le Palatin (?), ouvrent une nouvelle phase : existe sur cette colline dès le VIIIe siècle une communauté suffisamment développée et consciente d’elle-même pour se fortifier. Le cœur historique de Rome se trouverait donc bien sur le Palatin. Ce que pourrait confirmer la formation même de la légende : en situant l’œuvre de Romulus sur la colline, elle sacralise l’hégémonie historique de ses habitants sur les collectivités voisines.

			–	Mais la prééminence du Palatin ne veut pas dire qu’on soit en présence d’une ville dotée d’un urbanisme, ni même que la colline ait été le seul germe de l’urbanisation du site. Il faut plutôt penser que l’association hiérarchisée du Palatin et des villages voisins forme un ensemble propice à l’urbanisation, qui ne sera effective qu’au VIe siècle sous les règnes étrusques.

			Cette reconstitution des origines ne marque qu’une étape de la connaissance. Elle donne à l’historien – peut-être à tort – le sentiment qu’il s’avance sur un terrain plus solide ; elle présente en effet l’intérêt de concilier les données des traditions et de l’archéologie sur les phases antérieures au VIIIe siècle, dont les coïncidences n’avaient jamais été aussi bien perçues. Elle présente surtout l’intérêt d’insérer la problématique romaine dans un contexte plus vaste : présence des Mycéniens en Italie, installations dispersées puis apparition de hiérarchies sociales au IXe siècle, augmentation démographique et regroupement des habitats aux débuts du VIIIe, essor de ces villages et structuration de leurs sociétés vers 770-720 (introduction de la vigne, céramique réalisée au tour), passage à la cité en Italie centrale à la fin du VIIIe siècle.

			À partir du VIIe siècle, les correspondances entre traditions littéraires et archéologie se font plus précises ; le passage à la cité est chose faite, et la cité prend conscience d’elle-même comme véritable corps politique ; s’opère alors un changement fondamental ; les nécropoles archaïques sont abandonnées, laissant la place à des constructions privées et publiques. Comme le révèlent (anachroniquement) l’enlèvement légendaire des Sabines (Romains et Sabins sont censés se heurter et se réconcilier sur le forum) et l’archéologie, le site du forum se structure peut-être pour devenir un espace public.

			4.	La Rome archaïque

			La Rome archaïque forme une collectivité à tout point de vue modeste. Son territoire s’étend sur quelques dizaines de kilomètres carrés, sans qu’on en connaisse les limites (sauf au Nord, où le Tibre sert de frontière avec les Étrusques). Le nombre total des membres de la communauté ne s’élève qu’à quelques milliers (15 000 au maximum vers 500 selon A. Alfoldi).

			a.	Une économie primitive

			L’économie agro-pastorale assure la survie quotidienne. Dans une nature encore sauvage, où les loups constituent un danger permanent (d’où la présence de l’animal dans les Lupercales), les grands troupeaux de bétail constituent sans doute la source de revenus la plus lucrative. Ni l’artisanat, ni le commerce ne sont importants. Le premier se réduit aux productions nécessaires à la vie quotidienne ; le deuxième se distingue assez mal du brigandage (cf. les hors-la-loi attirés par Romulus ou les méfaits du légendaire géant Cacus qui rançonne les voyageurs depuis son repère du Palatin).

			b.	Une société archaïque : les gentes et la plèbe primitive

			À cette économie correspond une société primitive mal connue. Les recherches récentes ont montré qu’on ne pouvait suivre les sources écrites qui veulent que, dès la fondation de Rome, il y ait eu une opposition entre des patriciens et des plébéiens. La Rome archaïque ne connaît que deux grands groupes sociaux : une aristocratie dirigeante, et une plèbe sans droit.

			L’aristocratie, propriétaire de la terre et des troupeaux, politiquement dirigeante, constitue aussi l’armée. C’est une aristocratie équestre, qui se bat à cheval. Ses membres sont regroupés dans les gentes (gens au singulier). On peut définir la gens comme un lignage qui regroupe ceux qui se rattachent à un ancêtre commun et célèbrent un culte domestique – sacra gentilicia – qui fonde la pérennité de la gens de génération en génération. Ses membres portent le même nom, le nomen gentile ou nom gentilice (les membres de la gens Fabia portent tous le nom de Fabius à côté de leur nom personnel).

			–	Autour des membres de la gens gravitent de nombreux clients ; le lien de clientèle, sur lequel nous reviendrons, est l’un des plus importants de l’histoire romaine. Il consiste en un engagement moral reposant sur la bonne foi (Fides) de deux parties, le patron et le client, et la relation est héréditaire. Le patron protège son client, qui lui doit obéissance et aide, notamment sous forme militaire ; les clients fournissent des armées privées (au cours de la guerre privée que mènent les Fabii contre Veies en 479, la tradition décompte 306 membres de la gens et 4 000 ou 5 000 clients). Aux origines, les clients semblent être les humbles agriculteurs soumis aux propriétaires terriens.

			–	Cependant, la cellule vivante est sans doute très tôt la familia, dominée par un pater familias qui exerce son autorité sur sa descendance en ligne directe jusqu’à la troisième génération et les cousins issus de germains. Prêtre du culte familial, dépositaire d’une auctoritas sans égale, le chef de famille exerce une autorité illimitée sur son épouse, ses enfants, ses esclaves et le patrimoine.

			–	À l’origine, les biens de la gens étaient peut-être propriété collective (mais l’hypothèse d’un communisme primitif est aujourd’hui battue en brèche) ; même à haute époque, on est amené à penser que la propriété est le fait de la familia, mais que sa gestion prend sans doute en considération l’intérêt de l’ensemble de la gens.

			–	La famille romaine primitive est donc l’unité économique, sociale et cultuelle fondamentale, et ses chefs, propriétaires des terres et des bêtes, forment une sorte de noblesse souveraine qui mène la politique de la cité et fait la guerre.

			À côté des gentes existe une masse d’individus exclue de l’organisation gentilice et de ses clientèles : la plèbe (l’étymologie même du mot plebs – la multitude, la masse informe – est révélatrice). Institutionnellement, son pouvoir politique est nul : la plèbe n’est pas identifiable au populus. Socialement, ses origines et ses composantes sont obscures et sans doute multiples : forment ses rangs nombreux des hommes non intégrés à la société romaine, anciens vaincus et/ou paysans indépendants économiquement malheureux, travailleurs immigrés. La frontière qui sépare la plèbe des clients des grandes familles n’est pas claire, et un individu peut sans doute passer d’une catégorie à l’autre ; un homme libre en difficulté peut devenir client d’un grand, mais un client peut recouvrer son autonomie par la mort de son patron sans héritier.

			Cette société archaïque compte peu d’esclaves. Les guerres ne peuvent amener beaucoup de prisonniers et l’endettement est sans doute l’une des raisons de l’asservissement, mais réduire un compatriote en esclavage a semble-t-il, toujours posé un problème à la conscience d’un Romain. Dans sa forme patriarcale, l’esclavage est très différent de celui de la république. Si l’esclave n’a aucun droit juridique, sa vie quotidienne n’est pas, sauf exceptions, très différente de celle des membres les plus humbles de la familia.

			c.	Les institutions

			À cette organisation sociale correspondent des institutions dont la tradition attribue la paternité à Romulus. La plèbe en est exclue, et le populus, composé des membres des gentes, en constitue la base. Le pouvoir supérieur est entre les mains d’un roi et d’un sénat qui réunit les chefs de famille.

			Le Populus romanus (ou Quirites) est réparti en trois tribus qui forment les cadres de l’armée, chacune fournissant une légion et une centurie de cavalerie dirigées par des tribuni militum. Leurs noms – Tities ou Titienses, Ramnes ou Ramnenses, Luceres – et leur origine sont obscures (selon G. Dumézil, elles représentent la tripartion indo-européenne, selon d’autres les Latins, les Sabins, et les Étrusques, ou les habitants de l’Esquilin, du Palatin et du Caelius, dont le synoecisme aurait formé Rome).

			Les trois tribus sont divisées en dix (?) curies présidées par un curio. Le terme, indo-européen, désigne un groupement d’hommes (coviria = association d’hommes) et le lieu où ils se réunissent (leurs sièges sont regroupés au bas de la pente orientale du Palatin). Dans le domaine religieux, sous la houlette d’un curio maximus, les curies célèbrent en commun des sacrifices, et des fêtes de caractère fortement agricole comme le grillage des grains pour les Fornacalia. Militairement, chaque curie fournit 100 fantassins, 1 centurie, et 10 cavaliers, ce qui donne une armée de 3 000 fantassins et de 300 cavaliers. Organisation trop parfaite et chiffres trop importants pour ne pas être douteux, d’autant plus que les combats n’opposent pas des masses de fantassins, mais les nobles empanachés qui se livrent à des duels équestres (cf. les hippeis à Athènes avant la réforme de Solon). Politiquement, les curies forment l’assemblée populaire, les comices curiates, dont l’organisation intègre des comices encore plus anciens, les comices calates : ces comices réunissent les membres des gentes (et, mais c’est problématique, quelques hommes libres non intégrés aux gentes ?), mais leurs pouvoirs sont très limités puisqu’ils ne sont ni législatifs, ni judiciaires, ni électoraux et que l’assemblée est convoquée et présidée par le roi. Juridiquement, les curies détiennent des pouvoirs très importants pour une société archaïque : elles tranchent les questions d’adoption et d’héritage, et veillent à la pérennité des cultes des gentes, domaines qui mettent en cause les structures sociales et économiques.

			La direction politique suprême est entre les mains d’un roi, d’un rex. D’un côté, le roi est rituellement investi par Jupiter lui-même d’un pouvoir supérieur, l’imperium, qui lui confère un pouvoir absolu. D’un autre côté, la royauté n’est pas héréditaire, et il semble qu’elle soit élective… Aussi les historiens sont-ils divisés. Pour les uns, les pouvoirs religieux et/ou magiques du roi font de lui un souverain absolu ; pour les autres, le roi n’est qu’une sorte de magistrat choisi par les chefs des gentes réunis dans une assemblée, le sénat, qui détient le pouvoir suprême.

			Le roi assure l’accord de la cité et de ses dieux ; sa première fonction est religieuse : avant que la collectivité ne prenne une décision, il consulte les dieux, notamment en prenant les auspices. Il dicte le calendrier, indique les jours fastes et néfastes, autrement dit ceux où on peut ou non travailler, faire de la politique, rendre la justice ou engager une guerre ; il détermine ainsi le rythme de la vie politique et économique de la collectivité. Il a enfin des pouvoirs judiciaires puisqu’il dit le droit, mais ces pouvoirs sont limités car les chefs de famille gardent une grande liberté pour rendre une justice privée sous leur toit.

			Le sénat est l’assemblée des patres familiarum (d’où le nom de patres donné aux sénateurs pendant toute l’histoire de Rome). Leur mode de recrutement et leur nombre sont conjecturaux. Romulus aurait créé 100 sénateurs, mais le nombre s’accorde mal aux trois tribus et aux trente curies… Tous les patres font-ils ès qualités partie de l’assemblée ? Ce n’est pas sûr. À l’époque étrusque, c’est le roi qui les choisit, mais c’est peut-être une innovation. Sur leurs pouvoirs, comme sur ceux du roi, les historiens sont divisés ; pour les uns, leur assemblée est souveraine (les auspices font retour aux patres à la mort d’un rex, et les patres contrôlent la désignation du nouveau roi) ; pour les autres, le roi est absolu et les patres n’exercent un pouvoir absolu que dans le cadre domestique. Il semble que le sénat n’ait pas de pouvoir législatif et soit une assemblée consultative, mais une assemblée que le roi se doit de consulter. C’est du moins ce qu’on peut inférer de l’image de Tarquin, en qui les Romains voient un tyran parce qu’il ne consulte pas les patres.

			d.	La ligue latine

			Bien que lacunaire, le tableau que nous venons de brosser des institutions pourrait donner l’impression que Rome est dès l’origine une cité souveraine. Ce serait oublier qu’elle n’est qu’une petite communauté du Latium dépendante de ses voisins. Rome voit sa souveraineté limitée par son appartenance à une ligue ethnique et religieuse primitive, celle des Prisci Latini, qui regroupe les trente tribus latines dont Tusculum, Aricie, Tibur, Préneste sont les plus importantes1. Chaque année, le plus souvent au sanctuaire fédéral du Monte Cavo, mais aussi ailleurs en fonction de la suprématie passagère de telle ou telle cité, les féries latines honorent le dieu commun des Latins, Jupiter Latiaris.

			C’est surtout dans les domaines de la politique étrangère et du droit que la ligue impose de sérieuses limites à la souveraineté de ses membres. Les rouages fédéraux comportent un dictator latinus dont les décisions diplomatiques et militaires s’imposent aux trente tribus, et une armée commune, commandée à tour de rôle par le général de l’un des peuples. Par ailleurs la fédération élabore un droit, le droit latin, qui définit les règles du commerce et du mariage, et encadre les libertés individuelles. Contrairement au sentiment que donnent les sources romaines, la politique extérieure menée à haute époque n’est pas celle de Rome, mais celle de la ligue, et les colonies fondées le sont par les Latins et non par Rome seule.

			Cette structure fédérale n’empêche pas les divisions et les guerres entre les cités, jalouses de leur autonomie et rêvant d’assurer leur suprématie sur les autres. Ces oppositions intestines resteront longtemps dans la mémoire collective.

			e.	Religion

			Plus que dans les autres domaines, nos sources sur la religion archaïque sont d’un traitement difficile. Comme les autres peuples de la Méditerranée, les Romains ont cru en des forces mystérieuses qui permettent d’expliquer le monde et régissent l’ordre de la nature et des sociétés humaines. Les cultes visent à assurer la fécondité (Lupercales en l’honneur de Faunus, Palilia en l’honneur de Palès), la victoire guerrière (rites en l’honneur de Mars), le repos des morts. On suppose qu’on peut y distinguer deux composantes majeures :

			–	L’une, qui plonge ses racines dans la préhistoire méditerranéenne, donne la première place aux divinités de la terre qui apportent la fécondité et accueillent les morts qu’on inhume. Au premier rang, la Terre-Mère, mais aussi Saturne, qui passe pour avoir eu un règne paradisiaque sur l’Italie entière, et Quirinus, Terminus, Faunus, Palès…

			–	L’autre constitue l’apport des Indo-Européens, marqué par la prééminence des divinités masculines et ouraniennes (liées au ciel) et la tripartition fonctionnelle décelée par G. Dumézil. Jupiter, Mars et Quirinus reflètent la société humaine, divisée en rois et prêtres, en guerriers et en producteurs.

			Dès le VIIIe siècle la notion de pax deorum est sans doute essentielle : les hommes doivent respecter l’ordre du monde, qui est aussi l’ordre de la société. Il faut honorer les dieux, respecter le temps qui leur est réservé. La distinction entre jours néfastes (sacrés) et fastes (profanes) établit un calendrier que le roi révèle chaque mois à la collectivité. Mais ce sont sans doute les Étrusques qui structurent le culte public.

			f.	Les germes d’une évolution

			Le clivage aristocratie équestre-plèbe demeure fondamental jusqu’au Ve siècle. Mais la société romaine n’est pas (et ne sera jamais) une société bloquée. Dès le VIIe siècle apparaissent des germes d’évolution dont les implications politiques vont s’avérer majeures. Cela tient au dynamisme et à la force d’attraction de Rome. Comme le symbolise l’asylum ouvert par Romulus pour accueillir des étrangers, des immigrants grossissent les rangs de la plèbe. Avec la relative prospérité, apparaît un véritable milieu artisanal et commerçant, dans les rangs desquels on compte sans doute nombre d’Étrusques, venus individuellement s’établir avant que leurs rois ne prennent le contrôle de l’Urbs. La frontière entre plèbe et clients des grands n’est pas complètement étanche, et autorise une certaine mobilité. On n’est pas en mesure de juger l’ampleur des mouvements internes de la société archaïque ; en tout cas, bien qu’elle soit dans une position défavorable, la plèbe parvient à une conscience d’elle-même et les luttes qu’elle va mener à partir du VIe siècle supposent en son sein un noyau d’hommes à l’abri des contraintes économiques, sociales et politiques exercées par les milieux dominants. La clientèle restera, elle, toujours identique à elle-même, sans devenir un milieu social spécifique.

			III.	Rome étrusque

			Au cours du VIe s. av. J.-C., le dynamisme étrusque atteint son apogée. Tout en menant des luttes intestines, les cités étrusques affirment leur domination de la plaine padane à la Campanie. Installées en Toscane et en Campanie, c’est assez naturellement qu’elles sont amenées à occuper le Latium, qui sépare les deux régions. La présence étrusque et l’existence de dynasties étrusques à Rome sont certaines au VIe siècle comme le prouvent l’archéologie, les inscriptions et la tradition écrite. Rome devient alors véritablement une cité, une urbs (le mot est étrusque), c’est-à-dire, conjointement, une ville pourvue d’un urbanisme et un État organisé.

			1.	Les rois étrusques : une histoire événementielle mal connue

			a.	La tradition annalistique

			Selon la tradition, une dynastie de trois rois gouverne de 616 à 509 : venu de Tarquinia, Tarquin l’Ancien, fils d’un émigré grec de Corinthe chassé de sa patrie par l’usurpateur Cypselos, aurait conquis Rome, puis légué le pouvoir à Servius Tullius. Celui-ci, d’ascendance étrangère et servile comme l’indique son nom (servus), vient de Vulci. À sa mort, le pouvoir fait retour à un homme de Tarquinia, Tarquin le Superbe ; son comportement de tyran pousse les Romains à la révolte : en 509, ils le chassent et proclament la république malgré l’aide que lui apporte le roi Porsenna de Chiusi. Histoire majestueusement simple, mais chronologiquement irrecevable… Les réalités sont beaucoup plus complexes.

			b.	Les grands traits d’une histoire obscure

			À la fin du VIIe siècle et au début du VIe, Rome subit la même évolution que les peuples latins et les influences de la civilisation étrusque, beaucoup plus avancée. Avant d’être politiquement dominée, son dynamisme attire des artisans et des commerçants parmi lesquels on compte nombre d’Étrusques.

			La personnalité historique des deux Tarquins est douteuse, et ils ne forment certainement pas une dynastie avec Servius Tullius. En fait, l’histoire de la Rome étrusque appartient à celle du monde étrusque, dont elle connaît les soubresauts. La ville a sans doute constitué à plusieurs reprises un enjeu de guerres entre les Étrusques voisins et a connu plus que trois rois étrangers. Les trois rois de la tradition expriment en fait sur un mode presque allégorique la domination successive de trois cités de l’Étrurie méridionale sur le Latium. Au début du VIe siècle, Tarquinia l’emporte sur ses rivales, et c’est sans doute elle qui conquiert Rome. Puis viennent au milieu du siècle l’heure de Vulci, et à la fin du siècle celle de Chiusi ; on comprend pourquoi la tradition place le règne de Tarquin avant celui de Servius Tullius ; en revanche, la réapparition d’un roi de Tarquinia à la fin du VIe siècle fait problème ; peut-être révèle-t-elle une reconquête passagère de Tarquinia, peut-être les deux Tarquins sont-ils deux contemporains, voire une seule et même personne…

			Seul Servius Tullius a une consistance historique certaine, attestée par des documents étrusques et latins, notamment la tombe François de Vulci. L’une des scènes peintes commémore un épisode d’une guerre menée entre des généraux de Vulci et le roi de Rome : on y voit Mastarna libérer Aulus Vibenna pendant que ses alliés massacrent Cnaeus Tarquin. Or Mastarna (= le général) est le nom étrusque sous lequel est connu Servius Tullius. Servius est donc un « condottiere » qui s’est mis au service de Vulci, et plus précisément à celui de ceux qui dominent la cité, les frères Vibennae, connus par ailleurs. Sans nul doute, il a dû guerroyer un peu partout, et notamment contre Rome dont il s’est retrouvé roi.

			À la fin du VIe siècle sonne l’heure de la primauté de Chiusi. Les souverains étrusques de Rome, en difficulté, appellent à l’aide son roi Porsenna, leur allié ; à l’encontre de pieuses légendes, Porsenna prend la ville et c’est lui qui chasse les Tarquins ; il est vraisemblablement, sinon le véritable roi de Rome, du moins le dernier maître de la ville ; c’est dans ce contexte qu’est proclamée la République (cf. ci-dessous).

			2.	Rome cité étrusque : l’Urbs et ses institutions

			a.	La parure urbaine

			La tradition écrite prête aux rois étrusques une œuvre urbanistique immense que confirme largement l’archéologie :

			Témoignage majeur de la promotion de Rome au rang de cité, la ville est pourvue d’un long mur d’enceinte en tuf, encore visible en quelques points ; cette muraille, qui exclut l’Aventin, délimite le pomerium et concrétise la limite religieuse à l’intérieur de laquelle on peut prendre les auspices. Avec ses 420 ha, Rome est l’une des grandes villes de l’époque.

			Excellents techniciens du drainage, les Étrusques assèchent la dépression marécageuse du forum (construction de la fameuse cloaca maxima, qui, dans son premier stade, n’est qu’un canal), procèdent à son dallage et en font, à l’instar de l’agora grecque, une place publique centrale organisée autour d’un axe matérialisé par la via sacra et dotée de deux pôles politico-religieux :

			–	À l’est, la demeure des rois, la Regia, avec ses cultes de guerre et de fécondité (Mars et Ops) et l’atrium Vestae, la chapelle de Vesta.

			–	À l’ouest, au pied de l’auguraculum du Capitole, un centre politique – associant un espace public (qui deviendra le comitium) et son sanctuaire, le volcanal –, un complexe sacré – associant un cénotaphe qui passe pour être celui de Romulus, un autel et une inscription archaïque –, et le lieu où le roi annonce le calendrier et rend la justice.

			Les Étrusques introduisent leurs techniques de construction en pierre, et de solides bâtiments remplacent peu à peu les cabanes de torchis et les temples de bois. La politique de construction privilégie les édifices religieux : de nouveaux temples avec des décors de terre cuite surgissent en plusieurs points. Les plus importants sont près du forum boarium (temple à Fortuna), le plus célèbre étant celui de Jupiter Capitolin, avec sa triple cella dédiée à Jupiter, Junon, Minerve. À l’extrême fin du VIe siècle et au début du Ve sont élevés les temples de Saturne, Cérès, Liber et Libera. Dans la dépression qui sépare Aventin et Palatin est aménagé le grand cirque.

			b.	Les institutions

			Sur un ager romanus plus étendu, les Étrusques imposent un pouvoir royal semblable à celui que connaît l’Étrurie, un pouvoir absolu dont l’imperium est indissociablement militaire, juridique et magico-religieux. Les fondements de ce pouvoir sont plus apparentés à ceux des tyrans grecs contemporains qu’à ceux d’une monarchie dynastique. Les rois sont des chefs militaires qui s’imposent par la force avant d’être investis religieusement. En butte à l’hostilité de l’aristocratie en place dont ils tentent de juguler la puissance, ils s’entourent d’une garde personnelle et s’appuient sur la plèbe et les nouvelles gentes favorisées par l’activité économique, dont ils sont solidaires par leurs origines personnelles. La souveraineté du roi étrusque reste cependant limitée par la ligue latine qui subsiste avec son organisation fédérale. Les clivages changent : à l’antagonisme entre cités latines se substitue un jeu nouveau entre Étrusques, Romains et Latins.

			Le sénat subit de profondes évolutions. Si ses pouvoirs demeurent limités et avant tout consultatifs, cette assemblée est le lieu institutionnel où s’affrontent le roi étranger, les vieilles familles romaines dépossédées de leurs prérogatives et les nouvelles gentes. Aussi sa composition et son contrôle constituent-ils un enjeu non négligeable. Alors que l’assemblée regroupait les chefs des grandes familles, elle est désormais recrutée par le roi. Pour contrebalancer la puissance des vieilles familles qu’il ne peut éliminer, il y fait entrer des membres des nouvelles gentes enrichies par la prospérité : aux patres maiores s’opposent désormais les patres minorum gentium. C’est aussi vraisemblablement dans ce but que Tarquin l’Ancien passe pour avoir créé 100 sénateurs nouveaux et porté l’assemblée à 300 membres. C’est sans doute alors qu’apparaît le terme « patricii », « descendants des patres », qui désignent ceux des sénateurs qui imposent que leur appartenance au sénat soit héréditaire. Pour bien comprendre ces évolutions, il faut, on le voit, les resituer dans leur contexte économique et social.

			3.	Économie et société, une société en mutation

			a.	Prospérité économique

			La conjoncture générale et la politique parfois volontariste des rois font de la période étrusque une période d’expansion démographique et économique. Les techniques de drainage et d’irrigation mises au point en Étrurie permettent une extension du domaine agricole et de la productivité. Si les grands troupeaux demeurent une source importante de revenus, l’économie romaine devient une économie agricole. Désormais insérés dans un ensemble vaste et prospère, l’artisanat et le commerce prennent un essor jusqu’alors inconnu. Comme les tyrans grecs, les rois mènent une politique ostentatoire de grands travaux qui leur assurent gloire et popularité, une politique qui suppose une main-d’œuvre abondante et l’activité de techniciens éprouvés.

			b.	Mutations sociales

			La prospérité économique s’accompagne de mutations sociales qui affectent la composition des milieux dominants et des masses urbaines, et donc le jeu des rapports sociaux. Elle enrichit de nouvelles familles, dans lesquelles le roi trouve des alliés contre l’aristocratie traditionnelle. Cela se traduit par l’apparition du clivage patres minorum gentium/patres maiores, et, sans doute, par celle du clivage patricien-plébéien, qui va s’avérer essentiel à la fin du VIe siècle.

			On a longtemps admis que ce clivage était extrêmement ancien et de nature plus ou moins ethnique (domination des Indo-Européens sur les autochtones, ou, plus confusément, des Romains et/ou des Étrusques et/ou des Latins, les uns sur les autres…). On voyait dans les patriciens les membres des gentes sénatoriales, fiers de leurs ancêtres et de leurs cultes communs, grands propriétaires de la terre et des troupeaux, et dans la plèbe une masse indistincte, essentiellement paysanne, sans passé et sans cultes familiaux. Ce schéma simple n’est certes pas faux, mais l’émergence de la plèbe et du patriciat comme deux pôles sociaux antagonistes est plus récente qu’on ne croyait et les processus de leur formation plus complexes qu’on ne pensait.

			–	Jusqu’au VIe siècle, les gentes et le populus constituent un milieu dominant et la plèbe un milieu dominé, sans aucun droit. Il n’est pas question de patriciens et de plébéiens. Dès le VIIe siècle, puis au cours du VIe, dans une population globalement plus nombreuse, le poids des citadins, des artisans, des commerçants, et des techniciens s’accroît.

			–	Au même moment, à l’instar de la révolution hoplitique que connaît la Grèce contemporaine, les techniques de combat changent. Si la cavalerie ne disparaît pas et reste l’apanage de l’élite, elle n’est plus la reine des batailles car la guerre n’est plus une affaire de nobles peu nombreux qui se battent à cheval dans des duels parallèles ; dans les combats s’affrontent désormais des bataillons d’infanterie dont les fantassins ne jouissent d’aucune initiative personnelle. Le sort du combat dépend de la masse de fantassins qu’on peut mettre en ligne, de la stratégie que choisissent les généraux, de la détermination collective et de la qualité de l’équipement.

			–	Or, dans un système où les soldats paient eux-mêmes leur équipement, les hoplites sont issus des catégories sociales suffisamment aisées. Indispensables à la vie économique comme à l’armée, ces catégories réclament un pouvoir social et politique qui correspondent à leur rôle. En Grèce, le processus débouche sur des réformes et, finalement, à Athènes, sur la démocratie. À Rome, le bouleversement militaire a des conséquences moindres. Les rois étrusques favorisent ces nouvelles catégories, mais pour renforcer et maintenir leur pouvoir face à la vieille aristocratie.

			L’évolution modifie donc les groupes sociaux. Certains plébéiens s’intègrent au populus, dont ils grossissent le nombre et diversifient les composantes. Le processus est sanctionné par une réorganisation générale de la société que la tradition attribue à Servius Tullius (cf. ci-dessous). Dans le monde des patres, les rivalités personnelles et familiales subsistent. Mais au clivage fondé sur le sang s’ajoutent des clivages économiques. Les patres n’ont plus tous la même origine ; la majorité est d’origine latine, mais il en est aussi d’origine étrusque, voire sabine (comme la gens Claudia qui vient s’établir à Rome peu après la chute des rois).

			Cependant, malgré ces évolutions, l’opposition gentes-plèbe demeure fondamentale. Quelle que soit leur origine, les patres dominent une vaste clientèle composée de citoyens et surtout de non citoyens, dépendant entièrement de leur patron, propriétaire des terres qu’ils cultivent. C’est dans ce contexte qu’à la fin du VIe siècle les tensions sociales et politiques s’intensifient et donnent véritablement naissance à l’opposition patriciens/plébéiens. Les patriciens, chefs des grandes gentes, constituent une sorte de noblesse qui prétend monopoliser tous les pouvoirs, sacerdotaux, politiques et économiques, assimile ses intérêts à ceux de Rome et s’oppose donc et à un roi absolu et étranger, et aux plébéiens qu’elle entend dominer.

			4.	L’œuvre de Servius Tullius

			a.	Le VIe s. av. J.-C., ou le temps des réformes

			La tradition veut que Servius Tullius ait été une sorte de génie politique inspiré par une femme douée de pouvoirs extraordinaires, Tanaquil, et protégé par la Fortune elle-même. Selon Tite-Live et Denys d’Halicarnasse, son règne, marqué par la création conjointe d’une armée moderne et de structures politiques nouvelles, fut un règne fondateur car la « constitution servienne » était si parfaitement élaborée qu’elle devint la base même de la république. Il n’est évidemment pas sûr que Servius ait été un génie ! L’œuvre qu’on lui attribue est pleine d’anachronismes facilement décelables, et il est piquant de constater qu’on prête à une constitution élaborée par un roi les plus hautes vertus républicaines…

			Reste que les réformes connues sous le nom de « constitution servienne » sont cohérentes et historiquement fondamentales. Elles enregistrent l’éclatement de la société archaïque provoqué par les évolutions que Rome a connues depuis un siècle. Aux tribus et curies, fondées sur des critères de sang, se substitue une organisation à base censitaire et topographique. Le processus n’est pas seulement romain : l’Italie et la Grèce connaissent des évolutions très proches ; un peu partout le problème de la terre, l’essor des cités, l’enrichissement des commerçants et des artisans, la politique des tyrans, le bouleversement de l’art de la guerre et la réforme hoplitique font éclater l’organisation et les types de comportement archaïques et engendrent des réformes. On a depuis longtemps remarqué que les réformes attribuées à Servius font pendant à celles de Clisthène à Athènes. À Rome, la nouvelle organisation naît de la nécessité de maintenir l’unité de la cité, menacée par les aristocrates, leurs clients et leurs armées privées, et par l’opposition de plus en plus sensible entre gentes antiques et nouvelles, entre patres et plébéiens.

			b.	L’organisation tribute

			La première réforme introduit des critères topographiques en apparence démocratiques : quelles que soient leur gens ou leur fortune, les citoyens sont classés selon leur domicile dans des circonscriptions topographiques, les tribus. Dans une même tribu se côtoient donc des nobles et des non nobles, des riches et des pauvres. Servius Tullius crée quatre tribus urbaines (palatine, esquiline, suburane (= Caelius), colline) et des tribus rustiques, dont le nombre et le nom restent objet de débat. Avec l’essor du corps civique, le nombre de tribus augmentera assez régulièrement, pour atteindre définitivement celui de 35 en 241.

			Le cadre tribute insère tout le populus dans un maillage juridico-social unifié et unificateur. De fait, la tribu sert de cadre administratif à trois opérations civiques et fiscales capitales : le recensement des citoyens, leur classement censitaire, l’établissement de l’impôt (tributum). Mais cette innovation ne se concrétise dans aucune assemblée politique : les comices tributes n’apparaîtront qu’au Ve siècle.

			c.	L’organisation centuriate

			Les composantes de l’organisation centuriate de la société sont indissociablement politiques et militaires. Selon la tradition (Tite-Live, Denys d’Halicarnasse), Servius aurait classé tous les citoyens en cinq classes selon leur patrimoine estimé en as (la première rassemblant ceux qui ont au moins 100 000 as, la deuxième ceux possédant 75 000 as, etc.) et aurait créé une assemblée divisée en cinq classes. Tableau parfaitement anachronique, ne serait-ce que parce que l’as n’existe pas à l’époque… Plus simplement et plus conformément à l’économie du VIe siècle, Servius divise la société en deux catégories seulement : la classis qui regroupe l’ensemble des mobilisables, ceux qui peuvent payer leur armement, et les infra classem, trop pauvres pour posséder des armes efficaces sur le champ de bataille ; au Ve siècle, on parlera significativement des adsidui, les mobilisables, et des proletarii, qui ne peuvent s’armer car ils ne sont riches que de leur personne et de leurs enfants. C’est seulement par la suite, nous y reviendrons, qu’apparaissent les cinq classes de la tradition.

			Ce classement censitaire se traduit institutionnellement par la création d’une assemblée politico-militaire de la seule classis, des comices qui s’appelleront par la suite centuriates ; leur composition et leur fonctionnement ne sont bien connus qu’au Ve siècle. Ils remplissent deux fonctions :

			–	ils constituent la structure de recrutement de l’armée ; significativement, ils se réunissent hors du pomerium, au Champ de Mars, au son de la trompe.

			–	ils constituent l’assemblée politique du populus, mais leur pouvoir est réduit (acclamation des décisions du roi, peut-être discussion des guerres et partage du butin).

			Le classement selon la fortune, et non selon le sang, sanctionne l’évolution de la société. En ce sens, on pourrait le qualifier de révolutionnaire. Mais il élimine, complètement et définitivement, toute composante démocratique dans la vie politique en instaurant une conception fondamentale de la civilisation romaine : la fortune détermine les droits politiques. À cela une raison majeure : les riches étant les seuls à se battre pour assurer la protection et l’expansion de la cité, il est logique qu’ils aient seuls leur mot à dire dans les affaires de la collectivité.

			La curie et le comitium républicains
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			d.	Le sénat et le peuple romain

			À partir du VIe siècle, grâce à l’action de dirigeants dont Servius Tullius passe pour être l’archétype, Rome dispose du cadre urbain d’une polis et d’institutions modernes riches de potentialités qui fondent l’idée de cité et de citoyenneté (civitas). L’organisation topographique et censitaire servienne constitue la véritable naissance historique du populus romanus. Juridiquement uni, celui-ci est hiérarchisé selon des critères censitaires, en liaison directe avec l’armée. Quoique citoyens, les infra classem sont exclus de l’assemblée et de l’armée. Même si elle est restreinte, la fraction combattante – c’est-à-dire les plus riches – dispose d’un pouvoir institutionnel auquel les riches qui n’appartiennent pas aux gentes peuvent officiellement participer. La dualité complémentaire patres-populus romanus se traduit dans l’agencement spatial de l’architecture : les sénateurs siègent dans la curie – la curia Hostilia (?) – ; les citoyens se réunissent sur la place circulaire du comitium. Les deux ensembles sont distincts, mais juxtaposés et articulés au sein d’une aire rectangulaire orientée, un templum ; juxtaposition et articulation qui concrétisent la dualité politique du sénat et du peuple romain.

			5.	Culture et religion

			Depuis le VIIe siècle, la brillante civilisation étrusque rayonne sur le Latium. Au VIe siècle, la domination politique étrusque est donc plus une accélération et un approfondissement de processus déjà en cours qu’une rupture. Au demeurant, il est souvent difficile et artificiel de distinguer l’apport étrusque et l’apport grec, car la civilisation étrusque est très hellénisée, et Rome entretient des relations directes avec la Grande Grèce.

			a.	La civilisation de la Rome étrusque

			Les Étrusques introduisent sans doute l’écriture dans le Latium, mais les Romains ne semblent pas en avoir fait grand usage (l’alphabet latin doit plus aux Grecs qu’aux Toscans). En revanche, il se peut qu’ils aient posé les germes d’une composante majeure de la civilisation romaine : le droit écrit. En témoignerait l’inscription archaïque de la « pierre noire » qui stipule certaines obligations rituelles du roi.

			Nous avons évoqué plus haut l’œuvre monumentale et urbanistique des rois ; sous leur impulsion se constituent les traditions de l’architecture sacrée (temples de pierre sur podium avec une décoration en terre cuite), de l’architecture privée (domus), de l’architecture militaire (enceinte), de l’urbanisme (places publiques, voies dallées, conception de la ville comme un microcosme aux contours et au plan rituellement définis). Dans le domaine des arts, la sculpture donne des chefs-d’œuvre en terre cuite peinte (dont l’extraordinaire Apollon de Veies donne une idée) ou en bronze (dont la fameuse louve, de datation cependant controversée).

			b.	La religion

			Dans le domaine religieux, les Étrusques introduisent leurs conceptions et leurs dieux, mais s’il est un domaine où distinguer l’apport étrusque de l’apport grec (attesté dès la fin du VIIe siècle) est difficile, c’est celui-ci. Cette double influence contribue à spiritualiser des mentalités encore primitives et façonne durablement les relations que les hommes doivent entretenir avec les dieux. Les Romains établissent une distinction absolue entre le sacré et le profane. Est sacer tout ce qui échappe à l’ordre de la nature humaine : les dieux bien sûr, mais aussi les prodiges par lesquels ils se manifestent, comme la foudre. L’irruption du sacrum dans le monde des hommes ébranle et la terre et la société, elle est signe que l’harmonie des hommes et du monde, la pax deorum, est rompue.

			Au service de ces conceptions, les Étrusques apportent beaucoup : dans les relations quotidiennes avec le monde divin, il convient de prononcer très fidèlement la formule rituelle qui convient. D’où un formalisme, qu’on retrouve dans le droit, peu distinguable de la religion. Avant de prendre une décision qui engage la collectivité, consulter les dieux est nécessaire. La disciplina etrusca, l’art augural, les pratiques de purification, qui effacent la souillure et rétablissent la normalité du monde, séduisent profondément les Romains. Il en va de même dans le domaine, lui aussi intimement associée à la religion, de la symbolique du pouvoir (licteurs, faisceaux, chaise curule, etc.). Certaines formes du culte constituent les germes lointains du théâtre (le mot histrion = acteur est étrusque) et de la gladiature (combats funéraires).

			L’organisation des sacerdoces et des magistratures religieuses (attribuée anachroniquement à Numa) va être définitive. Flamines, pontifes (le grand pontife ne deviendra le chef de la religion romaine que plus tard), vestales, augures, collèges (celui qui est chargé des sacrifices va contribuer à la diffusion du « rite grec »), confréries et sodalités (Luperques, Arvales, Féciaux) sont mis en place. Le calendrier religieux fixe le rythme de la vie de la cité.

			De l’apport étrusque au panthéon, on insistera surtout sur le remplacement de la triade archaïque Jupiter-Mars-Quirinus par la triade Jupiter-Junon-Minerve, dont la personnalité et les fonctions empruntent des caractères à Zeus, Héra et Athéna. Jupiter, identifié au Tinia étrusque, maître des dieux, est dit Optimus (racine Ops = qui donne l’abondance) et Maximus ; Junon, identifiée à Uni, forme de la Terre-mère, devient la Reine (Regina). Minerve, la Tecvm étrusque, est la déesse de l’intelligence abstraite et technique. Leur temple à triple cella, typiquement étrusque, est inauguré en 509 sur le Capitole, qui devient la colline sacrée de Rome. C’est sans doute pour cette raison que la tradition fixe cette année-là le départ de Tarquin et la proclamation de la république : le temple de Rome ne peut avoir été dédié par des occupants étrangers…

			De l’Italie du Sud hellène sont importées des divinités majeures : dans le dernier quart du VIe siècle, le culte d’Apollon est introduit depuis Cumes, et les Livres Sibyllins sont achetés par Tarquin. Dans la première décennie du Ve siècle, Hermès, introduit par des commerçants grecs, est assimilé à Mercure ; les Dioscures (divinités de Tarente, présentes à Tusculum avant Rome) deviennent les dieux de l’aristocratie équestre ; Cérès, venue de Sicile, devient avec Liber et Libera la déesse plébéienne de l’Aventin. Dionysos est assimilé à Liber-Bacchus, Héraclès à Hercule Melqart.

			c.	Étruscisation, hellénisation et identité romaine

			L’étruscisation de Rome est donc considérable, et la période de la domination étrusque brillante. Mais, comme dans tous les processus d’acculturation, il convient d’être nuancé dans l’appréciation. Toute acculturation est sélective. L’apport étrusque est majeur dans les domaines où le terreau romain était favorable (organisation politique, rites religieux), mais il est faible, voire absent, dans ceux où elle s’est montrée peu réceptive (conceptions de l’outre-tombe, place sociale de la femme, grande statuaire). Les Latins gardent leur personnalité et leur langue, comme le prouvent des inscriptions de Préneste, et, à Rome, l’inscription en latin archaïque – c’est la plus ancienne qu’on connaisse – trouvée près du comitium, sous un dallage noir.

			D’un autre côté, il est bon de rappeler que jusqu’au Ier s. av. J.-C., malgré la domination séculaire de Rome, les Étrusques conservent leur identité. Et que la mémoire collective romaine garde de la période étrusque – ou plus exactement de la fin de cette période – le souvenir d’une occupation étrangère.

			


				
					1. Cf. carte supra p. 30.

				

			

		


		
			Chapitre 2

		



		
			Naissance, apprentissages et affirmation de la République (Ve-IIIe s. av. J.-C.)

			I.	Naissance et apprentissages de la République (509-451 av. J.-C.)

			1.	Les sources et leurs difficultés

			Selon la tradition, l’année 509 voit simultanément la libération de Rome du joug étrusque, la chute de la monarchie, l’établissement de la république et du consulat, la dédicace du temple de Jupiter Capitolin et le début des conflits entre patriciat et plèbe. En politique extérieure, Rome lutte contre la ligue latine : en 501, elle se donne un dictateur, remporte la victoire du lac Régille en 496 grâce à l’intervention miraculeuse des Dioscures, puis se rapproche des Latins pour faire face aux menaces des Éques et des Volsques. Entre 509 et 484 sont dédiés les temples de Jupiter Capitolin, de Saturne, de Mercure, de Cérès, Liber et Libera, et des Dioscures.

			La dernière décennie du VIe siècle, et en particulier l’année 509, sont invraisemblablement « chargées » d’événements capitaux sur l’authenticité desquels on a émis de sérieux doutes. En effet, l’archéologie ne les confirme pas et ne révèle de changements notables que vers 475-450. L’information des auteurs très postérieurs dont nous dépendons faute de sources contemporaines est peu fiable. Notre connaissance de la chronologie dépend de deux documents officiels, les Annales de Rome et les Fastes consulaires (liste des consuls), qui n’ont été confectionnés qu’au IIIe siècle par les pontifes qui ont inventé ce qu’ils ignoraient pour avoir une histoire cohérente et complète. Sensibles aux lacunes de la tradition écrite et aux apparentes certitudes de l’archéologie, certains savants ont refusé de dater l’établissement de la république de 509 pour proposer une date plus basse, certains allant jusque vers 475, années où l’archéologie montre une rupture et où les Étrusques subissent un repli général en Italie.

			Tirer des données écrites et archéologiques des conclusions chronologiquement différentes induit pourtant en erreur. Qui admet aujourd’hui qu’une rupture politique se traduit mécaniquement par un changement de culture matérielle ? Si les sources écrites donnent de l’histoire des origines de la république une chronologie fautive et une version « réinventée » chargée d’anecdotes édifiantes sur les héros de la révolution (M. Le Glay), elles ne sont pas un roman complet. Au demeurant, la principale déformation de nos sources tient à leur romanocentrisme ; on ne peut comprendre l’établissement de la république sans le replacer dans son contexte international.

			2.	La mise en place de la République

			a.	Le contexte historique à la fin du VIe siècle

			Dominée par des monarques étrusques, Rome n’est qu’une cité du Latium parmi d’autres, prise dans des conflits qui l’opposent aux cités de la ligue latine et aux autres États étrusques, mais aussi largement ouverte à leur influence et à celle des Grecs du Sud.

			La puissance étrusque s’affaiblit. Les cités sont minées de l’intérieur par des conflits qui abolissent les régimes monarchiques pour les remplacer par des républiques. Le dynamisme des Grecs réduit les Étrusques à la défensive ; en 510, Sybaris, relais du commerce qu’ils entretiennent avec la mer ionienne, est détruite ; en 480, leurs alliés carthaginois sont défaits à Himère. En 474, la flotte étrusque est détruite par les Grecs devant Cumes.

			À la fin du VIe siècle s’ouvre une période instable de mouvements de population : les Sabelliens descendent de leurs montagnes ingrates vers les côtes. C’est le cas des Sabins, des Éques, des Herniques, des Marses, des Volsques (et des Lucaniens plus au Sud) qui exercent une pression dangereuse sur l’ensemble du Latium (les Volsques sont devant Rome en 491).

			b.	Les événements de la fin du VIe siècle et du début du Ve siècle

			On peut reconstituer grosso modo l’histoire suivante : l’expulsion des Tarquins semble bien dater de la fin du VIe, mais elle est le fait de Porsenna, non des Romains, et elle ne met sans doute pas fin au régime monarchique. Malgré de pieuses légendes (Horatius Coclès et Mucius Scaevola), Porsenna prend Rome, mais ne la garde pas. Tarquin, accueilli par Aristodème de Cumes, trouve des alliés chez les Latins et les Grecs. Le nouveau maître de l’Urbs se retrouve devant une coalition unissant Tarquin et ses partisans, les troupes de la ligue latine, et celles des Grecs de Cumes. Il doit se retirer, laissant face à face Rome et les Latins sur lesquels Tusculum semble exercer la primauté. Profitant de la situation, les Sabins, les Éques et les Volsques renouvellent leurs descentes sur le Latium. C’est dans ce contexte confus qu’est proclamée la république, sans doute un peu après 509. La conjugaison de l’agitation internationale et des troubles sociaux internes maintient une grande confusion jusque vers 470. C’est pendant les trois premières décennies du Ve siècle que, sous la pression d’événements qu’ils ne contrôlent pas, les Romains élaborent pragmatiquement le nouveau régime.

			La victoire de Rome sur les Latins au lac Régille (entre 499 et 494) aboutit en 493 à un traité, le fœdus Cassianum (du nom du consul Spurius Cassius) entre Rome et les autres Latins ; par ce traité, sans doute antidaté par la tradition, Rome n’est plus une cité de la ligue parmi les autres, mais un État qui traite d’égal à égal avec l’ensemble des autres cités du Latium.

			Rome a donc un régime républicain et s’affirme comme la première puissance du Latium, mais la face de la région n’est pas bouleversée. Contrairement à ce que dit la tradition, la prééminence romaine sur la ligue demeure controversée, et les cités étrusques voisines sont toujours menaçantes. L’intervention des Dioscures au lac Régille et l’introduction de cultes grecs prouvent que l’hellénisation de Rome et du Latium est déjà forte et que les relations Rome-Grecs ne connaissent pas de rupture, confirmant ainsi l’enseignement de l’archéologie.

			c.	Difficultés démographiques et économiques

			La disparition de la monarchie et l’établissement de la république s’accompagnent de graves soubresauts et de difficultés démographiques et économiques ; même s’ils ne sont pas vraiment fiables, les chiffres donnés par Denys ou Tite-Live tendent à prouver que la population civique stagne, voire régresse entre 408 et 465 (130 000 citoyens en 508, 157 000 en 498, mais seulement un peu plus de 100 000 vers 470). Si on se fie à Tite-Live, les « pestes » (= épidémies), la cherté des céréales et les famines caractérisent la période.

			d.	Divisions… et unité de Rome

			Dans une période de profondes mutations marquée par l’absence d’un consensus sur le régime à établir et le flou des structures institutionnelles, la société romaine traverse vraisemblablement une phase d’atomisation où chaque catégorie sociopolitique défend ses intérêts. On peut penser que plusieurs « partis » ou clans s’affrontent :

			–	Un « parti » étrusque, qui n’a pas abandonné toute volonté de dominer. Il reste des Étrusques puissants dans la ville (certains atteignent le consulat, comme C. Aquilius Tuscus en 487) ; mais ce « parti » est divisé entre les partisans de Porsenna et ceux des Tarquins.

			–	Un « parti » des autonomistes romains et un autre des partisans de la ligue latine.

			–	Des patriciens et des plébéiens.

			–	À ces « partis » se surimpose le jeu des ambitions personnelles, comme semble en témoigner le procès du plébéien Spurius Cassius en 485, accusé d’aspirer au pouvoir personnel.

			On peut imaginer que ces « partis » passent des alliances sur tel ou tel point, s’affrontent sur tel ou tel autre, en pratiquant au gré de la conjoncture un jeu de renversement des alliances. Trois antagonismes semblent fondamentaux : l’opposition pro-Étrusques/nationalistes romains, Romains/Latins, patriciens/plébéiens. De l’entrecroisement de ces clivages et sans doute essentiellement du rapprochement des plébéiens et de certains Étrusques va naître une réalité romaine nouvelle.

			Si la population est politiquement divisée, la société romaine est unie. Le flou institutionnel fait du sénat et des patres les détenteurs du pouvoir supérieur ; de leur milieu sont issus les premiers magistrats. Mais l’opposition entre patriciens et plébéiens n’est encore qu’une composante des tensions. Même s’ils s’y efforcent, les patriciens ne monopolisent pas le pouvoir : ils accueillent des étrangers (le sabin Atta Clausus) et plusieurs plébéiens (douze d’entre eux atteignent le consulat en 509 et 486).

			e.	Le territoire romain

			Rome déploie une activité expansionniste réduite, comme l’atteste la création de seulement trois nouvelles tribus rustiques vers 500-495. Son territoire s’étend jusqu’à cinq ou six milles du noyau urbain. Au Nord le Tibre sert de frontière avec les Étrusques, en l’occurrence avec Veies. Contrairement à ce que disent les sources, les colonies alors fondées sont des colonies latines et non romaines. Les relations de Rome avec ses voisins latins (Tusculum), sabins ou volsques sont conflictuelles, mais la guerre la plus célèbre oppose Rome et Veies.

			Après le recul de Chiusi, Veies devient la cité étrusque la plus dangereuse. Son territoire, immédiatement voisin de l’Urbs (T. Romilius Vaticanus n’annexera la plaine du Vatican qu’en 455) et plus étendu que le sien, s’étend au nord du Tibre. Elle tient le gué de Fidènes (à 8 km au nord de Rome), contrôle les salines des bouches du Tibre, le trafic du sel, et, en partie, le ravitaillement de Rome. On comprend les raisons du conflit avec Rome… Ce n’est pourtant pas une guerre entre deux cités qui se déroule de 485 à 474 : c’est une guerre privée menée par la gens des Fabii, dont les terres sont voisines du territoire ennemi ; de cette guerre gentilice, l’État romain n’est que spectateur, ce qui explique peut-être la longueur du règlement du conflit (il faut attendre 396 pour qu’il s’achève). Les tensions avec les Étrusques ont sans doute une conséquence nationale : la disparition des noms étrusques parmi les consuls.

			3.	Les premières institutions politiques et militaires de la république

			L’idée qu’une collectivité se bâtit de son histoire finit par devenir aussi historique que les faits. Pour la conscience collective romaine, la révolution de 509 est un événement fondateur : elle marque la fin de la domination étrangère et la conquête de la souveraineté « nationale », la défaite du pire des régimes, la tyrannie royale, qui bafoue le droit des individus et l’établissement du meilleur, la Respublica, qui garantit la libertas. Cette vision nourrit pendant des siècles la haine de la royauté et l’attachement aux principes républicains. César périt pour en avoir sous-estimé l’importance.

			a.	La « constitution »

			Notion juridico-politique, la Respublica est la « chose du peuple », une forme de gouvernement qui gère « les affaires communes ». Ce qui ne veut pas dire que Rome est une démocratie ou un État républicain au sens moderne. Au demeurant, parler de la « constitution » romaine est plus commode qu’exact. Il est paradoxal de constater que Rome, mère du droit écrit, fondement des libertés modernes, n’a pas de constitution écrite… C’est que la « constitution » n’est pas sortie toute armée du cerveau d’un génial penseur, ni d’une réflexion philosophico-politique comme c’est le cas dans la Grèce contemporaine. Ses rouages ont été pragmatiquement mis en place, perfectionnés au gré des soubresauts de l’histoire pour faire face aux problèmes au coup par coup. Les premiers naissent d’une synthèse entre les legs de la période étrusque et les innovations élaborées par la couche dominante qui se retrouve au pouvoir après 509. Comme l’a vu Cicéron, le lien intime qui enracine les institutions dans l’histoire elle-même fonde la pérennité du régime. Aussi est-il hasardeux d’en faire une présentation simple, car on s’expose au danger de rationaliser une réalité complexe et évolutive.

			Si le développement des institutions est anarchique, leurs grands équilibres sont simples : un sénat, des magistrats et une assemblée du populus en constituent les trois pôles.

			b.	Le sénat

			Il se trouve investi d’un immense pouvoir avec la disparition du roi. Dépositaire des auspices du peuple romain, il assure la continuité de l’État, ses relations avec les dieux ; son auctoritas lui confère un grand pouvoir politique, surtout tant qu’il n’existe pas d’autres assemblées à pouvoir électoral ou législatif. Ce sont les magistrats supérieurs qui établissent la liste des sénateurs. Représentants des grandes gentes, ceux-ci constituent une noblesse encore ouverte aux étrangers et aux plébéiens.

			c.	Les magistrats

			Les pouvoirs magico-religieux du roi ne pouvaient simplement disparaître, aussi subsiste un rex sacrorum dont le pouvoir sacerdotal ne pèse cependant guère face à celui des magistrats qui héritent du pouvoir politique suprême.

			Contrairement à ce qu’affirme la tradition, les premiers magistrats ne sont pas des consuls, mais des préteurs. Aurait reçu le pouvoir du rex un praetor maximus, dont le premier est sans doute M. Horatius, qui passe pour avoir dédié le Capitole. Le terme praetor – terme générique signifiant « magistrat » – inscrit la magistrature dans la continuité du régime précédent (où le praetor est un haut responsable nommé par le roi, donc pas un magistrat). La première préture semble être une magistrature collégiale, mais hiérarchisée (donc différente des consuls). Les praetores, sans doute nommés par leurs pairs de l’aristocratie, sont investis de l’imperium par les comices curiates.

			À ce collège succède un collège de magistrats qui constitue une remarquable innovation : les consuls. Le terme consul (son étymologie est incertaine (co- = cum- = exercice collégial du pouvoir ?) apparaît assez tôt, mais ne se substitue à celui de praetor que lentement, le consulat annuel et collégial ne s’imposant sans retour qu’en 449. La substitution des consuls aux préteurs entre 509 et 449 naît d’improvisations institutionnelles et à la prise progressive de conscience de l’intérêt d’une fonction collégiale et annuelle. Les consuls héritent de la symbolique royale étrusque, mais ils sont annuellement élus, leur pouvoir est limité à un an et ils sont deux qui détiennent le pouvoir à égalité. Autant de garanties contre la tentation monarchique.

			Les pouvoirs des magistrats supérieurs tiennent à un mot : l’imperium. Qui détient l’imperium est investi de son pouvoir par Jupiter, ce que sanctionne un vote des comices curiates. L’imperium donne un pouvoir civil et militaire, juridictionnel et coercitif. Son détenteur peut consulter les dieux, lever et commander l’armée, lever l’impôt, émettre des édits. Ce pouvoir immense est limité par celui de ses collègues et par sa double composition : il faut distinguer l’imperium domi, qui donne une compétence civile qui s’exerce partout, et l’imperium militiae, militaire, qui ne peut s’exercer dans le pomerium. Politiquement, la république ne veut pas d’un général qui entre à Rome avec son armée. Religieusement et magiquement, elle ne veut pas que son sol, en paix avec les dieux, soit souillé (le guerrier est souillé et par là même dangereux).

			À côté des préteurs et consuls existe dès les origines une autre haute magistrature : la dictature ; ni le nom ni la fonction ne sont originaux (on trouve un dictateur dans certaines cités latines et dans la ligue latine). Le dictateur romain n’a rien à voir avec les dictateurs modernes : c’est un magistrat, mais sa magistrature est exceptionnelle. C’est seulement devant un danger très grave, où il faut faire taire les dissensions (en 501, au moment de l’attaque des Sabins par exemple) qu’on nomme un dictateur, qui choisit lui-même un second, le maître de la cavalerie. Il exerce alors un pouvoir absolu auquel tout le monde, y compris les consuls, doit obéir. Mais ce pouvoir extraordinaire est limité dans le temps, puisqu’il dure six mois au maximum.

			Peut-être dès l’époque royale sous la forme de responsables nommés, et au début de la république sous forme de magistrats élus, existent des questeurs dont les fonctions sont à la fois juridictionnelles et financières (comptables du trésor).

			d.	L’armée et le populus

			L’assemblée du populus dépendant de l’organisation de l’armée, il faut commencer par décrire les structures de celle-ci. La distinction que Servius Tullius avait établie entre classis et infra classem subsiste (cf. ci-dessus) mais on parle désormais des adsidui et des proletarii. L’armée romaine demeure composée par les riches qui peuvent se payer le lourd attirail de l’hoplite ou l’équipement d’un cheval ; elle compte soixante unités de 100 hommes, les centuries, 6 000 hommes au total. À côté des adsidui, les proletarii fournissent des troupes d’appoint. La cavalerie, regroupée dans des centuries équestres, reste l’apanage d’une élite, mais, comme depuis le VIe siècle, c’est une élite censitaire et non du sang.

			Lorsque l’évolution met en place deux magistrats supérieurs et égaux cum imperio, l’armée subit logiquement une réforme : elle est divisée en deux légions de 60 centuries (le nombre des soldats de chaque centurie diminue).

			L’organisation servienne avait donné naissance à une assemblée politico-militaire de la seule classis. Cette assemblée traverse les troubles des années 500 et subit au cours du Ve siècle des transformations dont la chronologie est difficile à établir. Connue d’abord sous l’appellation maximus comitatus, elle l’est ensuite sous celle de comices centuriates. Le clivage sommaire entre adsidui et proletarii laisse peu à peu la place à une estimation plus nuancée des hiérarchies censitaires : par subdivision de la classis et/ou adjonction de classes sont créées des classes nouvelles qui atteindront leur nombre définitif, cinq, sans doute dans la seconde moitié du Ve siècle ; au sein de chaque classe, les hommes sont regroupés en centuries, qui représentent à la fois leur unité militaire et le cadre de leur expression politique. C’est cette structure de base qui donne son nom à l’assemblée.

			–	Organisés sur le modèle militaire, convoqués au Champ de Mars au son de la trompette, les comices centuriates sont présidés par un magistrat cum imperio et reçoivent des pouvoirs nouveaux extrêmement importants : élection des magistrats supérieurs, vote des lois (qui doivent ensuite être ratifiées par le sénat), justice (causes capitales mettant en jeu la tête d’un citoyen, cas de haute trahison).

			–	Si les comices centuriates sont l’assemblée du populus sans distinction – tous les citoyens sont juridiquement égaux – ils sont complètement dominés par les riches qui peuvent seuls s’exprimer1. Assumant à leurs frais et de leur vie la sécurité de la collectivité, ils sont les seuls qualifiés pour débattre de ses problèmes et prendre des décisions qui les concernent personnellement. Ayant un patrimoine à défendre, ils sont aussi les plus motivés.

			4.	Les luttes patriciat-plèbe et les institutions plébéiennes

			Le clivage patriciens-plébéiens devient au cours du Ve siècle le clivage majeur : prenant la forme d’un antagonisme violent, il débouche sur des guerres civiles qui mettent en danger l’unité romaine et engendrent la création de nouvelles institutions.

			a.	Les données de la tradition et leurs limites

			La tradition présente une histoire aussi simple que linéaire : en 509, patriciat et plèbe forment deux groupes homogènes et antagonistes entre lesquels éclate immédiatement la lutte parce que les patriciens monopolisent tous les pouvoirs. Au cours de la première moitié du Ve siècle, dans un processus progressif de démocratisation, les plébéiens obtiennent par la lutte (sécessions en 494, puis 449) des droits, des magistrats (tribuns) et une assemblée (conseil de la plèbe) spécifiques.

			Pour ne pas être entièrement fausse, cette histoire est une reconstitution qui induit en erreur. On l’a vu, vers 500, les patriciens ne monopolisent pas le pouvoir, plusieurs consuls plébéiens sont attestés dans la première décennie du Ve siècle. Par ailleurs, si tous les plébéiens ont un adversaire commun, le patriciat, ils n’ont pas tous les mêmes préoccupations : une partie, favorisée par son indépendance et sa prospérité, entend participer activement à la vie politique ; une autre, la majorité, composée de petits paysans survivant difficilement sur des propriétés familiales que chaque succession divise, entend plutôt améliorer sa situation économique.

			b.	La suprématie du patriciat : une suprématie de fait et non de droit

			Il est sans doute vrai que les patres s’efforcent très tôt de monopoliser les institutions. Cette volonté semble porter ses fruits à partir de 485 : entre 485 et 470, les fastes ne donnent pas de consul plébéien (ni étrusque), et il y a très peu de consuls plébéiens jusqu’en 461. Sur la nature de la suprématie du patriciat, on a longtemps commis une erreur en considérant qu’elle était juridique. Il n’en est rien : l’exclusion des plébéiens n’a jamais été inscrite dans le droit. Si les patriciens réussissent à éliminer les plébéiens, c’est que le rapport de force leur est favorable. Pourquoi ?

			Les patres ont vraisemblablement été les grands bénéficiaires des premières annexions, comme en témoigne le nom des nouvelles tribus rustiques ; les tribus serviennes portent des noms topographiques (Palatine, Esquiline, etc.), mais les suivantes tirent leur nom d’une grande famille (tribus Cornelia, Fabia, Aemilia, Claudia). Il semble que les territoires de ces tribus aient été sinon possédés, du moins exploités de manière privilégiée par les grandes gentes, qui accroissent ainsi leur patrimoine et se rendent économiquement autonomes. Les annexions permettent aux grandes gentes d’affirmer leur suprématie au moment où les petits propriétaires indépendants, les artisans, les commerçants connaissent les pires difficultés en raison des famines et des « pestes ».

			c.	La première sécession : un mouvement révolutionnaire

			Dès le début du Ve siècle, tout indique que la plèbe résiste à ce processus. En 494 selon Tite-Live, elle fait sécession sur le mont Sacré (ou sur l’Aventin) et contraint les patriciens à négocier. Après un dialogue assez débonnaire, la plèbe obtient des magistrats, les tribuns de la plèbe, puis une assemblée, le concilium plebis, pour discuter de ses propres problèmes, élire ses magistrats (tribuns, puis édiles), voter des lois qui lui sont spécifiques.

			Tout n’est pas sûr dans la chronologie des événements ; il y a eu vraisemblablement plusieurs mouvements, et la date de la création des tribuns est peut-être de 470 seulement. La présentation de Tite-Live cache la violence de la lutte. Lorsqu’on examine attentivement le contexte de la sécession, on s’aperçoit qu’elle n’est pas une simple manifestation de mécontentement. Il s’agit d’un coup de force de nature révolutionnaire qui est déclenché au retour d’une campagne militaire par des hommes encore sous les armes. Les plébéiens font une démonstration de leur rôle indispensable dans l’armée. La nature révolutionnaire du mouvement est confirmée par ses fortes composantes religieuses : la plèbe se lie par un serment, une lex sacrata, qui rend ses membres solidaires et voue celui qui le trahit à la mort. Si les patriciens négocient, c’est qu’ils n’ont guère le choix. Plane sur eux la menace d’un séparatisme qui les affaiblirait en les privant de leurs troupes, mais aussi de leur main-d’œuvre, et créerait à leur porte un État peuplé et potentiellement proche de leurs ennemis (en raison de l’origine étrangère de nombreux plébéiens).

			d.	Les institutions plébéiennes et la naissance d’un État dualiste

			Les révoltes plébéiennes aboutissent à une situation bizarre pour un moderne. À la fois à côté et à l’intérieur de l’État romain contrôlé par les patriciens, qui se présente comme le seul État légitime, se met en place un autre État, plébéien, régi par ses propres institutions, calquées sur celles de l’État en place :

			–	Le concilium plebis réunit les seuls plébéiens, qui élisent dans son cadre leurs propres magistrats, les tribuns (le nom vient des tribus) et votent leurs propres lois, les plébiscites. Les patriciens sont exclus des concilia et du tribunat (ils le seront jusque sous l’empire), et ils ne seront soumis aux plébiscites qu’en 287.

			–	Quelle que soit la date exacte de sa création, le tribunat est une magistrature révolutionnaire (le terme magistrat n’est donc pas vraiment exact) organisée comme le consulat (il n’y a sans doute que deux tribuns). En marge de l’État officiel, les tribuns ne détiennent pas l’imperium, mais, garants de la lex sacrata, ils sont sacro-saints et disposent à ce titre de prérogatives étonnantes. Leur devoir est de porter secours à tout plébéien menacé par un patricien (auxilium) ; leur droit de veto leur permet d’arrêter l’action de tout magistrat, et leur droit de coercitio d’imposer une amende et de punir de mort. Seul un tribun peut s’opposer à un autre tribun.

			À ces composantes institutionnelles sont intimement liées des composantes religieuses : en 493, la dédicace du temple de Cérès, Liber et Libera sur l’Aventin, en dehors du pomerium, donne aux plébéiens leur sanctuaire qui est une sorte de double du temple capitolin ; le culte de ces divinités agricoles de la fécondité est lié aux activités laborieuses de la plèbe et à ses problèmes de ravitaillement. Le temple est desservi par des édiles, inviolables comme les tribuns, qui y gèrent le « trésor », les archives et le ravitaillement de la plèbe.

			Au milieu du Ve siècle, les antagonismes patriciens/plébéiens ont conduit à un curieux système dualiste où coexistent dans un seul État deux ensembles d’institutions et de cultes. Face au Capitole et au forum, l’Aventin devient la colline plébéienne par excellence ; sur ses flancs se tiennent les concilia et se dresse le temple de Cérès. Le système sauve Rome de l’éclatement. La plèbe ne remet pas en cause la légitimité des rouages de l’État patricien : elle va lutter pendant près d’un siècle (jusqu’en 367) pour l’accès de ses membres à toutes les magistratures et pour l’intégration des rouages plébéiens dans ceux de l’État.

			II.	Vers l’intégration de la société et des institutions. Rome puissance italienne (451-338 av. J.-C.)

			En 451 est mise en place une commission qui rédige la loi des XII tables, l’un des fondements de la république. En 338, Rome affirme sa suprématie sur le Latium en dissolvant la ligue latine. Tout découpage chronologique a forcément quelque chose d’arbitraire, et, si nous choisissons ces deux dates, c’est qu’elles marquent les limites d’une double évolution de la politique intérieure et de la politique étrangère : de 451 à 338, Rome devient un État institutionnellement et socialement unifié et une puissance régionale.

			1.	Les décemvirs et la loi des XII tables (451-450 av. J.-C.)

			En 451, patriciens et plébéiens acceptent qu’il n’y ait ni consuls ni tribuns, et que le pouvoir soit donné à dix hommes issus de leurs rangs et investis du pouvoir consulaire pour qu’ils rédigent des lois valables pour tous (decemviri legibus scribundis). En 451, les décemvirs donnent toute satisfaction, mais n’ont pas le temps d’achever leur tâche. Aussi un second collège est élu en 450, qui se comporte de façon tyrannique et provoque une nouvelle sécession de la plèbe en 449.

			Du travail des décemvirs sort un ensemble de lois connu sous le nom de loi des XII tables. Ce sont des lois de circonstance qui expriment les mentalités contemporaines et traduisent les rivalités entre plèbe et patriciat, chacune des deux groupes tentant d’affirmer ses avantages dans des textes qui doivent s’imposer à tous. Mais ce ne sont pas seulement des lois de leur temps, puisqu’elles vont régir l’histoire de Rome et que tous les Romains les apprendront par cœur dès leur enfance. Comme l’écrit Tite-Live, elles constituent la source de tout le droit public et privé. La portée universelle de leur message est peut-être due – la tradition le veut – à l’influence des législateurs de la Grèce (Solon) et de la Grande Grèce (Zaleucos, Charondas).

			La loi fut « donnée » par les décemvirs plutôt que votée ; certains historiens pensent qu’elle a été soumise pour assentiment au vote des comices, opération qui fonderait historiquement le pouvoir législatif du populus. On ne connaît du texte que des fragments, suffisamment importants pour se faire une idée d’ensemble. Les douze tables précisent le code juridique et, secondairement, le système institutionnel de Rome.

			–	Elles définissent les droits privés des citoyens : la propriété et la famille sont les fondements de l’ordre social, et la première, distincte de la possession, est garantie par la loi. Les droits et ordres de succession, de vente et d’acquisition des patrimoines sont strictement définis.

			–	La justice est accessible à tous, les procédures et les sanctions fixées avec minutie. Seuls les comices centuriates peuvent condamner un citoyen à mort. Parmi les condamnations en subsistent d’archaïques, telles que « sacer esto », « qu’il soit exclu du monde des hommes et voué aux dieux infernaux ! »

			–	Tous les citoyens sont reconnus égaux en droit, tous ont les mêmes capacités juridiques, mais les lois reprennent le clivage adsiduus/prolétaire.

			–	Seules les deux dernières tables mentionnent les noms de patriciens et plébéiens, l’une d’elles interdisant le mariage entre les deux groupes. Loi « inhumaine », dira Cicéron, qui s’explique par la présence de patriciens réactionnaires parmi les décemvirs, et que l’histoire emportera très vite puisque la lex Canuleia de 445 l’abroge.

			Bien qu’elles comportent des traits archaïques, les douze tables ouvrent une époque nouvelle. Comme le notent Polybe et Cicéron, elles mettent fin à l’époque primitive de Rome. En substituant au droit coutumier oral – dont seuls magistrats et pontifes connaissaient les secrets de procédure – un droit écrit valable pour tous et connaissable de tous, elles jettent les bases et d’une démocratisation et d’une laïcisation de la société, et constituent un facteur décisif d’unification.

			2.	La lente unification de la société et des institutions (449-367 av. J.-C.)

			a.	449-438 : dix années d’avancée

			Les décemvirs de 450 tentent de garder le pouvoir, et il faut en 449 une nouvelle sécession de la plèbe pour rétablir les institutions. Ce retour à la normale est marqué par l’élection de deux consuls. Sont élus L. Valerius et M. Horatius qui font passer trois lois constitutionnelles fondatrices, les leges Valeriae Horatiae : elles rendent les décisions du concilium plebis valables pour tous les Romains (mais les plébiscites n’auront force de loi qu’en 287), reconnaissent l’inviolabilité des tribuns et édiles de la plèbe et le droit d’intercession des tribuns. Si les tribuns considèrent qu’une décision est contraire aux intérêts de la plèbe, ils peuvent la bloquer, fut-elle une décision des consuls. 449 voit donc, dans les faits, l’organisation définitive du consulat, et, dans le droit, la reconnaissance des pouvoirs de la plèbe ; Polybe considère que c’est là la deuxième fondation de la république.

			En 445 la lex Canuleia abolit l’interdiction de mariage entre patriciens et plébéiens et en 443 est créée une magistrature promise à un grand avenir, la censure, dont les titulaires sont chargés du recensement des citoyens et de leur inscription dans les classes et les tribus.

			b.	438-367 : des décennies mal connues

			Les progrès de la plèbe sont donc considérables, mais la question de l’accès des plébéiens au consulat reste ouverte, comme le montre la période 438-367. Pendant ces longues décennies, les fastes donnent très peu de noms plébéiens, preuve incontestable que le barrage patricien demeure efficace. Peut-être la subdivision des comices centuriates en plusieurs classes et centuries équestres date-t-elle de cette époque (le surcroît de travail dans les opérations de recensement expliquerait la création de la censure) et assure la prééminence patricienne en réservant de facto l’élection des consuls à une oligarchie réduite… mais ce n’est là qu’une hypothèse. La question est d’autant plus obscure qu’on constate une innovation dont les tenants et aboutissants sont incertains.

			À plusieurs reprises, les consuls sont remplacés par un collège de « tribuns militaires à pouvoir consulaire », ouvert aux plébéiens ; ils sont trois entre 444 et 432, quatre entre 426 et 406, six de 405 à 367. Ces tribuns détiennent l’imperium, mais, à leur sortie de charge, ils ne bénéficient d’aucun des privilèges qu’entraînait le consulat (un ancien tribun militaire ne peut pas siéger au sénat ès qualités). Les raisons de cette innovation sont obscures. Certains y voient une manœuvre des patriciens pour donner aux plébéiens la satisfaction d’atteindre le pouvoir suprême, mais pas le consulat, qu’ils préfèrent supprimer plutôt que l’ouvrir. Ce qui suppose une sorte de compromis entre plébéiens et patriciens… D’autres pensent que la véritable raison est militaire : deux consuls ne suffisent plus pour mener les légions sur les fronts qui se multiplient, les guerres exigent un plus grand nombre des chefs militaires. D’autres enfin avancent l’hypothèse que la mesure est un retour aux origines de la république, où les collèges de magistrats comptaient plus de deux membres (en faveur de cette hypothèse : c’est alors que le nombre des tribuns de la plèbe est porté à dix). Chaque hypothèse a ses mérites, et les trois ne sont pas exclusives les unes des autres… En l’état actuel des connaissances, on ne peut en dire plus.

			Pour ne pas prendre des allures spectaculaires dignes d’être mentionnées par nos sources, les revendications de la plèbe ne cessent certainement pas. L’importance croissante de la guerre pousse les soldats à se montrer plus exigeants ; ils se mutinent à plusieurs reprises et obtiennent peut-être l’institution d’une solde, qui compense la perte de revenus due à leurs absences renouvelées. Sur le terrain politique, sont réélus entre 377 et 367 deux tribuns, C. Licinius Stolo et L. Sextius Lateranus, qui bloquent assez systématiquement (et démagogiquement ?) le mécanisme institutionnel en usant de leur droit de veto.

			3.	L’affirmation du régime et la naissance d’une nouvelle société (367-338 av. J.-C.)

			À partir de 367, les sources sont plus précises. De 367 à 338, on assiste dans un même processus historique à la mise en place des rouages définitifs de la république et à l’affirmation d’une nouvelle société.

			a.	Évolution institutionnelle

			En 367-366, après dix années d’agitation, les tribuns C. Licinius Stolo et L. Sextius Lateranus font passer plusieurs lois essentielles.

			–	Les tribuns militaires à pouvoir consulaire disparaissent et le consulat est rétabli. L’un des deux consuls doit être plébéien.

			–	Une loi s’attaque à un problème social sans doute essentiel, mais mal connu, celui de l’endettement, qui concerne surtout les plébéiens. Les dettes sont partiellement effacées (cf. les mesures de Solon), l’usure est limitée.

			–	Une loi agraire limite l’occupation de l’ager publicus, que certains riches accaparent. Une partie des domaines supérieurs à 500 arpents (1,25 km2) est peut-être répartie entre des citoyens pauvres.

			–	Pour la première fois, des mesures législatives garantissent les droits de la plèbe et jettent les bases d’un droit nouveau. Mais une loi n’a jamais changé mécaniquement les mœurs et les rapports sociaux… Les patriciens demeurent puissants, et ce n’est qu’à partir de 342 qu’on constate le dualisme constant des consuls.

			En 367 et 366 sont créées deux magistratures dont les patriciens entendaient sans doute se réserver le monopole : la préture urbaine et l’édilité curule. La première, dotée de l’imperium, est judiciaire (un deuxième préteur, pérégrin, sera créé en 242). La seconde doit veiller à l’approvisionnement de l’Urbs à côté des édiles de la plèbe. Le mouvement de réforme s’étend aux collèges religieux : cinq patriciens et cinq plébéiens composent désormais le collège des prêtres sacris faciundis, qui va s’avérer le collège le plus novateur. À partir de 342, l’un des consuls est obligatoirement plébéien, à partir de 339 l’un des censeurs aussi. La dictature elle-même s’ouvre aux plébéiens (C. Marcius Rutilius en 356).

			Va de pair avec la création de magistratures nouvelles et l’ouverture des plus hautes aux plébéiens une intégration des rouages plébéiens et patriciens dans un système unique. Les tribuns, qui sont désormais dix, et les édiles de la plèbe deviennent des magistrats de la Respublica.

			– Mais si les magistratures et les collèges religieux sont en place, aucune loi ne les organise. Apparues indépendamment les unes des autres, leurs rapports ne sont pas précisés. Des conflits de pouvoir peuvent surgir entre les différents magistrats, mais aussi au sein de leurs collèges ; les deux consuls, par exemple, jouissent de pouvoirs égaux, et rien n’est juridiquement prévu pour résoudre les différends qui les opposent. Les problèmes sont tranchés au gré des circonstances. Par ailleurs, on peut gérer les magistratures dans n’importe quel ordre et à n’importe quel rythme.

			– Le système n’est donc pas propre à structurer une vie politique régulière et comporte un risque de retour au pouvoir personnel puisqu’un politicien habile peut cumuler plusieurs pouvoirs la même année ou détenir de grands pouvoirs plusieurs années successives. Ainsi s’explique qu’en 342 interdiction soit faite d’exercer deux magistratures la même année et de revêtir la même magistrature dans un délai de 10 ans. En revanche, l’idée d’imposer un ordre hiérarchique dans la gestion des magistratures – ce qu’on appellera la « carrière des honneurs » – n’est pas envisagée.

			En 338, Rome, qui dispose d’institutions équilibrées, devient entièrement souveraine en prononçant la dissolution de la ligue latine (voir ci-dessous). L’élaboration des rouages de la république par l’intégration en une constitution unique de ceux du patriciat et de la plèbe et la création de nouvelles fonctions a donc été séculaire. Si le IVe siècle en constitue une accélération définitive, c’est que la société romaine a profondément évolué.

			b.	Évolutions sociales : naissance de la nobilitas

			Le dynamisme de la plèbe et ses luttes de masse ont modifié le rapport de force avec les patriciens, et c’est essentiel. Mais l’arrivée des plébéiens au pouvoir n’est pas le fruit d’un vaste mouvement démocratique, ni d’une remise en cause des structures de la société et des valeurs des milieux dominants. La plèbe ne conteste pas l’ordre établi pour le remplacer par un autre : elle veut s’y intégrer. En raison de la très inégale répartition du patrimoine, les premiers plébéiens à être élus sont des individus riches et illustres, admis par le patriciat, soutenus par quelques grandes gentes. Leur élection est le fait d’une réussite personnelle plus que le fruit de la poussée de la masse plébéienne.

			Au IVe siècle, le phénomène devient véritablement social. L’évolution politico-économique et les conquêtes engendrent de nouveaux groupes sociaux ; le patriciat s’effrite, les riches familles de plébéiens se font entreprenantes, les nobles des cités italiques annexées réclament des droits. Entre ces trois groupes se tissent des liens familiaux et politiques. Des patriciens s’allient à des familles plébéiennes fortunées et avec des familles de la noblesse italique. Licinius Stolo, un plébéien gros propriétaire terrien, épouse une fille de la plus haute aristocratie ; d’autres Licinii se lient familialement aux Cornelii ou aux Manlii. Les Fabii épousent des filles de Caiatia et Bénévent. Le campanien P. Decius Mus, le tusculan L. Fulvius Curvus, l’étrusque L. Volumnius Flamma atteignent le consulat en 340, 322, 307 après avoir mené une stratégie matrimoniale efficace…

			Si les antagonismes patriciens/plébéiens subsistent, ils sont désormais dépassés et remplacés par de nouveaux clivages. Se met en place une nouvelle catégorie sociale dominante, la nobilitas, née de l’alliance des patriciens ouverts et non extrémistes, des plébéiens riches et ambitieux, et des nobles italiques. C’est cette noblesse mixte qui assure le fonctionnement des institutions récemment mises en place et dirige la république.

			4.	Les périls de la guerre et l’affirmation de Rome puissance italienne

			Alors qu’elle est divisée par des luttes intestines qui auraient pu l’amener à se replier sur elle-même, Rome mène une politique extérieure active, parfois défensive, le plus souvent agressive ; en dépit de revers parfois dramatiques, elle finit par l’emporter. Au cours du IVe siècle, la modeste cité du Latium devient une puissance régionale.

			L’expansion militaire romaine recouvre des événements complexes, que les sources littéraires présentent seulement du point de vue romain. Pour les comprendre, il convient de voir le lien intime qui unit politique étrangère et politique intérieure à Rome et dans chacune des cités et tribus qu’elle affronte. Partout, des luttes internes opposent milieux dominants et milieux dominés, aristocrates et démocrates. Si Rome fait la guerre à Capoue, les noblesses des deux cités se sentent des intérêts communs face la menace sociale du peuple. S’entrecroisent donc des composantes de « nationalisme » unitaire qui relèguent les luttes internes au deuxième plan, et des composantes sociales « internationales ». Aussi le jeu des affrontements, alliances et renversements d’alliance entre cités et entre groupes sociaux est-il très complexe et, pour nous, en raison des lacunes des sources, souvent obscur.

			a.	L’emprise croissante de Rome sur sa région et la catastrophe gauloise (406-390 av. J.-C.)

			Après avoir réduit les Éques et les Volsques à la fin du Ve siècle, Rome poursuit sa lutte contre les cités étrusques (Volsinies, Tarquinia) et l’emporte sur sa voisine la plus redoutable, Veies, en 406-396 (Camille dictateur). Le territoire romain double de superficie. L’événement est marquant dans le Latium (Préneste et Tibur recherchent l’appui des Volsques et des Gaulois) et fait de Rome un élément de la politique italienne, mais un élément encore secondaire qui n’intéresse guère les grandes puissances étrusques et grecques. Syracuse domine la Grande Grèce et cherche à contrôler l’Adriatique (fondation d’Ancône). Le succès de Rome est remis en cause par l’une des plus grandes catastrophes de son histoire : sa prise par les Gaulois vers 390.

			Depuis le VIe siècle, les Celtes sont entrés dans une phase particulièrement brillante de leur histoire : la civilisation de La Tène (site éponyme suisse). Leur dynamisme économique et démographique alimente un redoutable expansionnisme. Leurs bandes déferlent sur la Méditerranée jusqu’en Grèce et en Asie. Déjà infiltrés dans la plaine du Pô à la période précédente, ils la dominent au Ve siècle et multiplient les raids vers la péninsule. Vers 390, des bandes, parmi lesquelles sont mentionnés les Sénons, descendent vers le sud et écrasent les légions à 16 km au nord de Rome, sur les rives de l’Allia. Les vestales emmènent précipitamment les objets sacrés à Caeré. La tradition veut que la jeunesse romaine, réfugiée dans la citadelle du Capitole, ait miraculeusement résisté (épisode des oies du Capitole). La réalité est sans doute différente : les Gaulois ont bel et bien pris la ville. L’événement frappe les contemporains puisqu’Aristote le mentionne et la conscience collective romaine en gardera un souvenir terrifié.

			La prise de Rome n’est pourtant qu’un épisode presque mineur des conflits italiens. La conséquence majeure des mouvements celtes est l’affaiblissement des cités étrusques, dont profitent les Grecs du Sud, et surtout Denys de Syracuse qui coordonne sa politique avec les chefs gaulois, voire les télécommande pour affaiblir l’ennemi étrusque. Dans ce contexte, Rome se rapproche de l’ennemi d’hier et s’allie à la cité étrusque la plus proche, Caéré. Alliance militaire, politique et civique : Rome accorde aux Caérites l’hospitium publicum : sans avoir d’obligations militaires et fiscales, mais sans droit politique, ils sont inscrits sur les listes du cens et peuvent exercer leurs activités à Rome ; ce statut extrêmement honorable est le germe de la civitas sine suffragio (cf. ci-dessous).

			b.	Rome puissance italienne (390-348 av. J.-C.)

			Après le sac gaulois, la reconstruction semble rapide ; en 378, un nouveau mur remplace celui de Servius Tullius. Long de 11 km, il protège un territoire de 427 ha où doivent vivre 40 000 ou 50 000 habitants ; l’habitat s’étend hors des remparts, en particulier au Champ de Mars. Rome est l’une des plus grandes villes d’Italie, voire la plus grande.

			Dominant le Latium, puissance italienne, Rome inquiète ses voisins et attire les convoitises. Elle doit mener la guerre contre les Latins (358-354), résister à d’autres invasions gauloises soutenues par Syracuse (350-349, 347-343). L’alliance avec Caéré, proche de Carthage, va pour la première fois l’amener à avoir une politique maritime. Peut-être – mais c’est incertain – envoie-t-elle des colons en Corse et en Sardaigne. Elle s’allie à Marseille (en 386). En 348, elle passe avec Carthage un traité qui délimite les zones de commerce que se réservent respectivement les deux puissances et atteste la présence de commerçants romains et latins en Méditerranée. Pour la première fois, Rome est reconnue internationalement par une très grande puissance. Ses horizons s’ouvrent définitivement en dehors des limites du Latium et de l’Étrurie.

			c.	La « guerre latine » et la première guerre samnite. Rome en Campanie (343-338 av. J.-C.)

			Si Rome s’affirme comme une puissance italienne, sa suprématie demeure contestée par ses frères ennemis de toujours, les Latins, et les peuples avec lesquels son extension la met en contact, les Samnites. En 343 éclate une guerre que les sources romaines appellent « guerre latine » et présentent de manière déformante comme une révolte de peuples soumis. En réalité, le Latium n’est pas « soumis », la ligue latine subsiste et la guerre n’est pas seulement latino-romaine. Elle met aux prises Rome d’un côté, les cités latines et les Samnites de l’autre. Contre ceux-ci, Rome va mener trois guerres particulièrement dures.

			Les Samnites occupent l’Apennin central et méridional. Bien que leurs tribus s’opposent dans des luttes intestines, elles forment une confédération puissante, animée d’un fort sentiment d’unité nationale, fondé sur le sang, une commune économie agro-pastorale, une culture, une langue et des coutumes propres et une armée dirigée par un commandement suprême unifié2. Habitués à de rudes conditions et à la lutte, bien armés (pilum et scutum qu’adopte Rome), adeptes d’une stratégie efficace en formations légères, les Samnites sont de redoutables soldats.

			–	Démographiquement prolifiques, poussés par la misère, en quête de pâturages, ces rudes montagnards descendent, comme les autres peuples des Apennins, vers les riches plaines du littoral. Commencées à la fin du VIe siècle sous forme d’oscillations temporaires, les « invasions sabelliques » prennent leur ampleur au Ve siècle. À la fin de celui-ci, les Samnites envahissent la Campanie (seule Naples résiste) et créent un État dont Capoue est la capitale. Sur cette terre étrusquisée et hellénisée, leur prospérité économique et culturelle les coupe des Samnites restés dans les montagnes.

			Entre 343 et 338, les luttes inter-samnites et l’opposition des Latins et de Rome amènent l’intervention de celle-ci en faveur des Samnites qui dominent Capoue, et de ceux-là en faveur des Campaniens. Rome et l’aristocratie de Capoue l’emportent. Les conséquences sont importantes :

			–	Rome châtie les cités latines et fixe autoritairement leur statut ; c’est la fin de la ligue latine. Le Latium est unifié, avec Rome comme capitale.

			–	Rome contrôle la voie littorale vers la Campanie, annexe une partie du territoire de Capoue, donne la citoyenneté à ses aristocrates, puis, en 334, après le déplacement autoritaire d’une partie de la population, la citoyenneté sans suffrage au peuple. On a pu parler de la constitution d’un État romano-campanien avec deux capitales, Rome et Capoue. En réalité, Rome domine. Seuls quelques aristocrates capouans s’y intègrent (P. Decius Mus atteint le consulat). La majorité des Campaniens est juste bonne à fournir des troupes, et de fortes tensions subsistent, qui expliquent que Capoue trahisse pendant la deuxième guerre punique. Avec Naples, grand foyer de l’hellénisme, Rome passe une alliance. Dès la fin du IVe siècle, par sa dimension territoriale, Rome devient une puissance impériale.

			III.	Rome et l’Italie au IIIe siècle (338-218 av. J.-C.)

			La fin du IVe siècle et le début du IIIe voient simultanément la conquête de l’Italie, la modernisation de la société et de l’économie, la mise en place définitive du système républicain et l’organisation de sa domination sur la péninsule.

			1.	La conquête de l’Italie (326-270 av. J.-C.)

			À la fin du IVe siècle, ruinés par les invasions gauloises, les Étrusques sont en net déclin. Quoiqu’elles demeurent puissantes, les cités grecques sont minées par leurs luttes et s’affaiblissent. L’installation des Gaulois dans la plaine du Pô et le dynamisme des peuples sabelliques modifient les relations internationales. Rome qui domine le Latium et l’« État romano-capouan » va affronter d’abord les Samnites, les Gaulois et les Étrusques, ensuite les Grecs.

			a.	Les guerres contre les Samnites, les Gaulois et les Étrusques

			Longues et confuses, les guerres samnites sont très difficiles pour Rome qui se heurte à une pluralité d’ennemis sur des fronts géographiquement éloignés les uns des autres. Militairement, défaites et victoires se succèdent ; diplomatiquement, alliances, contre-alliances et renversements d’alliance s’entremêlent. Les deux guerres menées en 326-304, puis en 298-290 représentent cinquante ans de luttes acharnées, marquées par de graves défaites comme celle Caudium (entre Capoue et Bénévent) où les légions passent sous le joug ennemi. La troisième guerre, qui éclate en 298, met Rome dans une situation particulièrement délicate : Étrusques, Samnites et Gaulois se rapprochent et entraînent toute l’Italie. En 295, les légions affrontent à Sentinum une coalition gallo-samnite et passent au bord du désastre. La tradition veut que la devotio du consul Decius (son suicide rituel le voue aux dieux infernaux) ait seule conjuré le sort. Les légions l’emportent finalement et repoussent les Gaulois sur l’Adriatique.
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